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Les professionnels
de U'immobilier





MODELES DE RESOLUTIONS D’ASSEMBLEE GENERALE
41 – Election du président de séance


52 – Election des scrutateurs


63 – Election du secrétaire de séance


74 – Approbation des comptes de l’exercice du …  au …


85 – Quitus au syndic


96 – Désignation du syndic


117 – Dispense de mise en concurrence des contrats de syndic


128 – Convention de prestations de services


139 – Vote du budget prévisionnel


1410 – Fonds de travaux


141/ Fixation du montant du fonds de travaux (supérieur à 5 %)


152/ Dispense de mise en place du fonds de travaux (immeuble comportant moins de dix lots)


153/ Utilisation du fonds de travaux


1711 – Election des membres du conseil syndical


171/ Election des membres du conseil syndical


172/ Election des membres suppléants du conseil syndical


2012 – Seuil de consultation obligatoire du conseil syndical


2113 – Mise en concurrence des contrats et marchés


2214 – Assurances


2315 – Participation à distance aux AG (visioconférence, etc)


2416 – Mise en conformité des règlements de copropriété


241/ Information visant à recenser les lots concernés


242/ Réalisation d’un audit du règlement de copropriété


253/ Le vote du modificatif du règlement de copropriété


2617 – Avance de trésorerie permanente


261/ Avance de trésorerie permanente prévue au règlement de copropriété


262/ Avance de trésorerie permanente non prévue au règlement de copropriété


2818 – Délégations de pouvoir


281/ Délégation de pouvoir prévue à l’article 25 a)


292/ Délégation de pouvoir au conseil syndical (art. 21-1 et suivants de la loi de 1965 - applicable aux AG tenues à compter du 31 décembre 2020)


3119 – Réalisation du Diagnostic Technique Global


3220 – Transfert de la propriété des colonnes montantes d’électricité


3421 – Vente sur saisie immobilière


3622 – Information sur l’exercice du droit de délaissement (cas d’exposition à un risque technologique) …..

3823 – Travaux - Majorité de l’article 24


4124 - Modalités de réalisation et d’exécution de travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires


4325 – Travaux - Majorité de l’article 25


4726 – Décisions - Majorité de l’article 26


4927 – Emprunt collectif




Observations préalables
I Les « passerelles »
Depuis le 1er juin 2020, la loi du 10 juillet 1965 comprend deux passerelles visant à faciliter la prise de décision.

1/ L’article 25-1 dispose :

« Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité des voix de tous les copropriétaires, en application de l'article 25 ou d'une autre disposition, mais que le projet a recueilli au moins le tiers de ces voix, la même assemblée se prononce à la majorité prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote. »
Attention, l’article 25-1 est applicable à tous les projets de résolution relevant de l’article 25 ou de la 

majorité des voix de tous les copropriétaires en application d'une autre disposition.

La possibilité de convoquer une seconde assemblée lorsque le projet recueille moins du tiers des voix a été supprimée par l’ordonnance du 30 octobre 2019.
2/ L’article 26-1 dispose :

« Nonobstant toute disposition contraire, lorsque l'assemblée générale n'a pas décidé à la majorité prévue au premier alinéa de l'article 26 mais que le projet a au moins recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, la même assemblée se prononce à la majorité des voix de tous les copropriétaires en procédant immédiatement à un second vote. »

Lorsque l'assemblée n'a pas décidé à la majorité des voix de tous les copropriétaires lors du second vote, la passerelle de l'article 25-1 n’est pas applicable (art. 19-1 décret de 1967).

Règle commune aux deux passerelles :
Pour l'application des passerelles prévues par les articles 25-1 et 26-1, lorsque l'assemblée est appelée à approuver un contrat, un devis ou un marché mettant en concurrence plusieurs candidats, elle ne peut procéder au second vote prévu qu'après avoir voté sur chacune des candidatures à la majorité applicable au premier vote (art. 19 du décret du 17 mars 1967).

II La prise de décision dans les petites copropriétés et les copropriétés à deux
1/ La possibilité d’une consultation écrite dans les petites copropriétés

Il s’agit des copropriétés comportant au plus 5 lots à usage de logements, de bureaux ou de commerces ou lorsque le budget prévisionnel moyen du syndicat sur une période de trois exercices consécutifs est inférieur à 15 000 € (nouvel art. 41-8 de la loi).
Les décisions peuvent être prises à l'unanimité à l'occasion d'une consultation écrite (art. 41-12 de la loi) sauf celles relatives au vote du budget prévisionnel et à l'approbation des comptes.
Les décisions prises par voie de consultation sont valables dès lors que tous les copropriétaires ont exprimé leur vote par :

-présence physique, y compris dans le cadre d'une délégation de vote ;
-visioconférence, audioconférence ou tout autre moyen de communication électronique admis par décision de l'assemblée générale dans les conditions de l'article 13-1 du présent décret ;
- courrier, sur support papier ou électronique (art 42-3 du décret de 1967).

Les copropriétaires peuvent également être consultés au cours d'une réunion.

La consultation est organisée par le syndic, à son initiative ou à la demande d'un copropriétaire. Dans le 2ème cas, le syndic organise la consultation dans les 21 jours suivant la demande adressée par le copropriétaire (art. 42-4 du décret de 1967).

Lorsqu'un copropriétaire a été consulté par écrit, la décision est formalisée au terme du délai fixé par le syndic pour répondre à la consultation.
Chaque décision prise par voie de consultation est consignée sur un procès-verbal établi et signé par le syndic (art. 42-5 du décret de 1967).
Ce PV doit comporter :

· le sens du vote de chaque copropriétaire
· la signature des copropriétaires présents.

Il est annexé au registre des procès-verbaux des assemblées générales.
Lorsque le copropriétaire a participé à la consultation par visioconférence ou audioconférence, il confirme le sens de son vote par tout moyen dans les 48 heures qui suivent la réunion. A défaut, la décision n'est pas valablement prise.
Les écrits par lesquels les copropriétaires ont exprimé ou confirmé le sens de leur vote doivent être annexés au PV.
2/ La prise de décision dans les copropriétés à deux

Afin de remédier aux situations de blocage, le nouvel article 41-16 prévoit que les décisions de l'assemblée relevant de :

· la majorité simple ainsi que la désignation du syndic peuvent être prises par le copropriétaire détenant plus de la moitié des voix

· la majorité des voix de tous les copropriétaires sont prises par le copropriétaire détenant au moins deux tiers des voix.

Chaque copropriétaire peut prendre les mesures nécessaires à la conservation de l'immeuble même si elles ne sont pas urgentes, indépendamment de son nombre de voix.

De plus, il résulte de l'article 41-17 de la loi que peuvent être prises sans réunion de l'assemblée toutes les mesures conservatoires ainsi que les décisions mentionnées à l'article 41-16 à l'exclusion de celles portant sur le vote du budget prévisionnel et l'approbation des comptes.

Dans ce cas, le copropriétaire décisionnaire est chargé de leur exécution.

Il doit les notifier à l'autre copropriétaire, à peine d'inopposabilité. La notification de la décision précise la nature de la décision et, le cas échéant, son coût justifié par des devis ou contrats (art. 42-8 du décret de 1967).
Chaque copropriétaire contribue aux dépenses au titre de ces décisions et mesures proportionnellement aux quotes-parts de parties communes afférentes à ses lots.

Lorsqu'un copropriétaire a fait l'avance des sommes, il peut obliger l'autre copropriétaire à supporter avec lui les dépenses nécessaires.

Les deux copropriétaires peuvent se réunir sans convocation préalable et prendre toutes les décisions dans les conditions mentionnées à l'article 41-15 ainsi que les décisions relevant de l'unanimité (art. 41-18 de la loi).
Les décisions prises au cours d'une réunion (art. 41-18) ou prises par un seul copropriétaire sont consignées par écrit et versées au registre des procès-verbaux (art. 42-9 du décret de 1967).

Chaque copropriétaire peut convoquer l'autre copropriétaire à une assemblée en lui notifiant les points à l'ordre du jour. Chaque copropriétaire peut ajouter des points à l'ordre du jour sous réserve d'en informer préalablement l'autre (art. 41-18 de la loi).

Le copropriétaire peut contester la décision prise par l'autre copropriétaire dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision (art. 41-19 de la loi).

Sauf urgence, l'exécution d'une décision prise par un copropriétaire sans l'accord de l'autre est suspendue pendant ce délai.
1 – Election du président de séance

M. … est élu président de séance.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence

Art. 15 du décret du 17 mars 1967
« Au début de chaque réunion, l'assemblée générale désigne, sous réserve des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et de l'article 50 (alinéa 1er) du présent décret, son président et, s'il y a lieu, un ou plusieurs scrutateurs.

Le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'assemblée générale. »
Attention, la désignation du président de séance est adaptée en cas d’usage du seul vote par correspondance (art. 22-3 de l’ordonnance n°2020-304 du 25 mars 2020).
Les missions incombant au président de séance seront, en principe, assumées par le président du conseil syndical.

A défaut de président du conseil syndical, ce sera l’un des membres du conseil syndical qui assumera ces missions.

En leur absence, ce sera l'un des copropriétaires votant désigné par le syndic qui assurera les missions du président de séance.

Ainsi, il n’y a pas d’élection du président de séance. Cette question n’est donc pas mentionnée à l’ordre du jour joint à la convocation.

Le syndic peut citer dans la convocation l’article 22-3 de l’ordonnance du 25 mars afin de faire connaitre aux copropriétaires les modalités de désignation du président de séance :

« Lorsqu'il est fait application de l'article 22-2, il est dérogé aux dispositions des articles 9, 14,15 et 17 du décret du 17 mars 1967 susvisé dans les conditions suivantes :

1° L'assemblée générale des copropriétaires est convoquée sans qu'un lieu de réunion soit déterminé, ni indiqué dans la convocation ;

2° La convocation précise que les copropriétaires ne peuvent participer à l'assemblée générale que par visioconférence ou tout autre moyen de communication électronique, sans préjudice de la possibilité de voter par correspondance. Lorsque le recours à la visioconférence ou à tout autre moyen de communication électronique n'est pas possible, la convocation précise que les copropriétaires ne peuvent voter que par correspondance ;

3° Le président de séance certifie exacte la feuille de présence et signe, le cas échéant avec le ou les scrutateurs, le procès-verbal des décisions dans les huit jours suivant la tenue de l'assemblée générale ;

4° Lorsque les décisions sont prises au seul moyen du vote par correspondance, le président du conseil syndical, ou à défaut, l'un de ses membres, ou en leur absence, l'un des copropriétaires votant désigné par le syndic, assure les missions qui incombent au président de séance en application des dispositions du décret du 17 mars 1967 susvisé. »

Le président de séance certifiera exacte la feuille de présence et signera le procès-verbal de l’assemblée dans les huit jours qui suivent la tenue de celle-ci (art. 22-3 de l’ordonnance du 25 mars 2020).
2 – Election des scrutateurs

1/ L’assemblée générale nomme à la fonction de scrutateur M … .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
2/ L’assemblée générale nomme à la fonction de scrutateur M … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence

Art. 15 du décret du 17 mars 1967
« Au début de chaque réunion, l'assemblée générale désigne, sous réserve des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et de l'article 50 (alinéa 1er) du présent décret, son président et, s'il y a lieu, un ou plusieurs scrutateurs.

Le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'assemblée générale. »
3 – Election du secrétaire de séance

L’assemblée générale prend acte de la tenue du secrétariat par le cabinet …, syndic. 
ou

L’assemblée générale élu M… , secrétaire de séance.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence – art. 15 du décret du 17 mars 1967
« Au début de chaque réunion, l'assemblée générale désigne, sous réserve des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et de l'article 50 (alinéa 1er) du présent décret, son président et, s'il y a lieu, un ou plusieurs scrutateurs.

Le syndic assure le secrétariat de la séance, sauf décision contraire de l'assemblée générale. »
4 – Approbation des comptes de l’exercice du …  au …

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance des documents suivants notifiés à chaque copropriétaire : 

- l’état financier

- le compte de gestion général du syndicat des copropriétaires

- le comparatif des comptes de l’exercice précédent approuvé
approuve les comptes arrêtés du syndicat de l’exercice du ... au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence

Art. 11 du décret du 17 mars 1967 (extrait)
« Sont notifiés au plus tard en même temps que l'ordre du jour : 

I.- Pour la validité de la décision : 

1° L'état financier du syndicat des copropriétaires et son compte de gestion général, lorsque l'assemblée est appelée à approuver les comptes. Ces documents sont présentés avec le comparatif des comptes de l'exercice précédent approuvé ; »
5 – Quitus au syndic

L’assemblée générale donne quitus au syndic pour sa gestion de l’exercice arrêté au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24
- n’a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence

Art. 1993 du code civil

« Tout mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion, et de faire raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa procuration, quand même ce qu'il aurait reçu n'eût point été dû au mandant. »

6 – Désignation du syndic
Suite à la mise en concurrence de plusieurs projets de contrats de syndic, conformes au contrat-type, réalisée par le conseil syndical et après avoir pris connaissance de l’avis du conseil syndical joint à la convocation, l’assemblée générale examine les candidatures suivantes :
Candidat 1

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),
titulaire de la carte professionnelle mention "syndic de copropriétés" n° ... délivrée par la CCI de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


Candidat 2
- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),
titulaire de la carte professionnelle mention "syndic de copropriétés" n° ... délivrée par la CCI de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


Par conséquent, l’assemblée générale désigne en qualité de syndic :

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),
titulaire de la carte professionnelle mention "syndic de copropriétés" n° ... délivrée par la CCI de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

Le contrat de syndic commence le … et prendra fin le … .

La mission, les honoraires et les modalités de gestion du syndic sont définis par le projet de contrat de syndic joint à la convocation de la présente assemblée :

- qu’elle accepte en l’état

- qu’elle modifie de la façon suivante en accord avec le syndic ... .
L’assemblée générale désigne M. … pour signer au nom du syndicat le contrat de syndic adopté au cours de la présente assemblée.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.
	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée :
Candidat 1

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),

titulaire de la carte professionnelle mention "syndic de copropriétés" n° ... délivrée par la CCI de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

Ont voté contre : … tantièmes

Ont voté pour :

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

... tantièmes

Candidat 2

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),

titulaire de la carte professionnelle mention "syndic de copropriétés" n° ... délivrée par la CCI de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	Par conséquent, l’assemblée générale désigne, à la majorité de l’article 24, en qualité de syndic :

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou

- La société … (dénomination sociale, forme, siège social) représentée par M. ... (prénom, nom),

titulaire de la carte professionnelle mention "syndic de copropriétés" n° ... délivrée par la CCI de ... 

et garanti par ... (société de caution ou établissement bancaire, raison sociale et adresse).

Le contrat de syndic commence le … et prendra fin le … .

La mission, les honoraires et les modalités de gestion du syndic sont définis par le projet de contrat de syndic joint à la convocation de la présente assemblée :

- qu’elle accepte en l’état

- qu’elle modifie de la façon suivante en accord avec le syndic ... .


***
Texte de référence

Art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait – depuis le 1er juin 2020)
« En vue de l'information de l'assemblée générale appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic professionnel et sans que cette formalité ne soit prescrite à peine d'irrégularité de la décision de désignation du syndic, le conseil syndical met en concurrence plusieurs projets de contrats de syndic, établis conformément au contrat type mentionné à l'article 18-1-A et accompagnés de la fiche d'information mentionnée au même article. Le conseil syndical peut être dispensé de mise en concurrence par décision votée à la majorité des voix de tous les copropriétaires. A cette fin, il fait inscrire la demande à l'ordre du jour de l'assemblée générale précédente.
Dans tous les cas, un copropriétaire peut demander au syndic d'inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée générale, appelée à se prononcer sur la désignation du syndic, l'examen de projets de contrat de syndic qu'il communique à cet effet.

Le conseil syndical peut se prononcer, par un avis écrit, sur tout projet de contrat de syndic. Si un tel avis est émis, il est joint à la convocation de l'assemblée générale, concomitamment avec les projets de contrat concernés.

Lorsque la copropriété n'a pas institué de conseil syndical, la mise en concurrence n'est pas obligatoire. »

La mise en concurrence suppose de soumettre au vote au moins deux candidatures.
7 – Dispense de mise en concurrence des contrats de syndic

(Résolution à voter au cours de l’AG précédant celle appelée à se prononcer 
sur la désignation d'un syndic)
L'assemblée générale, informée de l'obligation de mise en concurrence des contrats de syndic énoncée à l’article 21 de la loi du 10 juillet 1965 et de la faculté d'y déroger, décide, à la demande du conseil syndical, que celui-ci est dispensé de procéder à cette mise en concurrence lors de la prochaine désignation du syndic.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Ont voté pour :

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

... tantièmes

En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

	


***

Texte de référence

Art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait – depuis le 1er juin 2020)
« En vue de l'information de l'assemblée générale appelée à se prononcer sur la désignation d'un syndic professionnel et sans que cette formalité ne soit prescrite à peine d'irrégularité de la décision de désignation du syndic, le conseil syndical met en concurrence plusieurs projets de contrats de syndic, établis conformément au contrat type mentionné à l'article 18-1-A et accompagnés de la fiche d'information mentionnée au même article. Le conseil syndical peut être dispensé de mise en concurrence par décision votée à la majorité des voix de tous les copropriétaires. A cette fin, il fait inscrire la demande à l'ordre du jour de l'assemblée générale précédente.
Dans tous les cas, un copropriétaire peut demander au syndic d'inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée générale, appelée à se prononcer sur la désignation du syndic, l'examen de projets de contrat de syndic qu'il communique à cet effet.

Le conseil syndical peut se prononcer, par un avis écrit, sur tout projet de contrat de syndic. Si un tel avis est émis, il est joint à la convocation de l'assemblée générale, concomitamment avec les projets de contrat concernés.

Lorsque la copropriété n'a pas institué de conseil syndical, la mise en concurrence n'est pas obligatoire. »
NB : le modèle de la fiche d'information sur le prix et prestations proposées doit être fixé par un arrêté à venir (art. 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965).
8 – Convention de prestations de services
Après avoir pris connaissance de la proposition de convention de prestation de services du syndic jointe à la convocation, l’assemblée générale décide de conclure ce contrat pour un montant de … € TTC.

OU

Après avoir pris connaissance de la proposition de convention de prestation de services du syndic jointe à la convocation, l’assemblée générale décide de conclure ce contrat pour les prestations suivantes :

· ……….. (nom de la prestation pour un montant de … € TTC (par acte /par an /par heure, etc)
· ……….. (nom de la prestation pour un montant de … € TTC (par acte /par an /par heure, etc)
· ……….. (nom de la prestation pour un montant de … € TTC (par acte /par an /par heure, etc)

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Texte de référence

Art. 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait – depuis le 1er juin 2020)
« II.-Le syndic peut conclure avec le syndicat une convention portant sur des prestations de services autres que celles relevant de sa mission de syndic, après autorisation expresse de l'assemblée générale donnée à la majorité des voix exprimées de tous les copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance. Ces prestations ne peuvent figurer dans le contrat de syndic.
Le syndic soumet à l'autorisation de l'assemblée générale prise à la même majorité toute convention passée entre le syndicat et une personne ou une entreprise avec laquelle le syndic a des liens de nature capitalistique ou juridique, en précisant la nature des liens qui rendent nécessaire l'autorisation de la convention.

Les conventions conclues en méconnaissance de ces dispositions ne sont pas opposables au syndicat. »

9 – Vote du budget prévisionnel

L’assemblée générale approuve le budget prévisionnel joint à la convocation de la présente assemblée.
Le budget, détaillé par postes de dépenses, a été élaboré par le syndic en concertation avec le conseil syndical pour l’exercice du ... au ... arrêté à la somme de ... euros.

Il sera appelé par … (quart, en principe), soit … euros, au début de chaque trimestre civil (soit les 1er janvier, 1er avril, 1er juillet, 1er octobre 20..).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence
Art. 14-1 de la loi du 10 juillet 1965
« Pour faire face aux dépenses courantes de maintenance, de fonctionnement et d'administration des parties communes et équipements communs de l'immeuble, le syndicat des copropriétaires vote, chaque année, un budget prévisionnel. L'assemblée générale des copropriétaires appelée à voter le budget prévisionnel est réunie dans un délai de six mois à compter du dernier jour de l'exercice comptable précédent.

Les copropriétaires versent au syndicat des provisions égales au quart du budget voté. Toutefois, l'assemblée générale peut fixer des modalités différentes.
La provision est exigible le premier jour de chaque trimestre ou le premier jour de la période fixée par l'assemblée générale. »
Art. 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« II. - Le syndic assure la gestion comptable et financière du syndicat et, à ce titre, est chargé :

- d'établir le budget prévisionnel en concertation avec le conseil syndical, les comptes du syndicat et leurs annexes, de les soumettre au vote de l'assemblée générale (…) »
Art. 43 du décret du 17 mars 1967
« Le budget prévisionnel couvre un exercice comptable de douze mois. Il est voté avant le début de l'exercice qu'il concerne.

Toutefois, si le budget prévisionnel ne peut être voté qu'au cours de l'exercice comptable qu'il concerne, le syndic, préalablement autorisé par l'assemblée générale des copropriétaires, peut appeler successivement deux provisions trimestrielles, chacune égale au quart du budget prévisionnel précédemment voté. La procédure prévue à l'article 19-2 de la loi du 10 juillet 1965 ne s'applique pas à cette situation »
10 – Fonds de travaux 

(copropriété à destination totale ou partielle d’habitation)
1/ Fixation du montant du fonds de travaux (supérieur à 5 %)
L'assemblée générale, informée de l'existence obligatoire d’un fonds de travaux énoncée à l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, décide de fixer un taux supérieur au taux de 5 % prévu par la loi, soit … % du montant du budget prévisionnel de l’exercice en cours voté lors de l’assemblée générale du … .
Ce fonds sera placé sur un … (compte rémunéré) ouvert à la banque … (banque où est ouvert le compte séparé du syndicat ou le compte unique du syndic).

La cotisation annuelle est appelée en fonction des tantièmes généraux de copropriété conformément à l’article 10 de la loi du 10 juillet 1965 et selon les mêmes modalités que celles décidées par l’assemblée pour le versement des provisions du budget prévisionnel.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.
	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Ont voté pour :

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

... tantièmes

En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

	


2/ Dispense de mise en place du fonds de travaux (immeuble comportant moins de dix lots)
L'assemblée générale, informée de la possibilité de voter une dispense de mise en place du fonds de travaux prévu par l’article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965, décide, à l’unanimité, de ne pas constituer de fonds de travaux.
	Ont voté pour :

	... tantièmes

	

	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée à l’unanimité
- n’est pas adoptée.

3/ Utilisation du fonds de travaux
L'assemblée générale, ayant décidé de faire réaliser les travaux suivants …., décide de les financer à partir du fonds de travaux mis en place par le syndicat des copropriétaires.

Ainsi, l’assemblée décide d’affecter totalement / partiellement le fonds de travaux au financement de ces travaux.

(En cas d’affectation partielle du fonds de travaux, le syndic de détaille dans la résolution cette affectation partielle).

Cette affectation tient compte de : …… (existence de parties communes spéciales ou de clefs de répartition des charges – il fait donc adapter cette phrase au cas par cas).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.




***

Textes de référence
Art. 14-2 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« II. - Dans les immeubles à destination partielle ou totale d'habitation soumis à la présente loi, le syndicat des copropriétaires constitue un fonds de travaux à l'issue d'une période de cinq ans suivant la date de la réception des travaux pour faire face aux dépenses résultant :

1° Des travaux prescrits par les lois et règlements ;

2° Des travaux décidés par l'assemblée générale des copropriétaires au titre du I du présent article.

Ce fonds de travaux est alimenté par une cotisation annuelle obligatoire versée par les copropriétaires selon les mêmes modalités que celles décidées par l'assemblée générale pour le versement des provisions du budget prévisionnel.

L'assemblée générale, votant dans les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, peut affecter tout ou partie des sommes déposées sur le fonds de travaux au financement des travaux mentionnés aux 1° et 2° du présent II. Cette affectation doit tenir compte de l'existence de parties communes spéciales ou de clefs de répartition des charges.

Par exception, lorsque, en application de l'article 18, le syndic a, dans un cas d'urgence, fait procéder de sa propre initiative à l'exécution de travaux nécessaires à la sauvegarde de l'immeuble, l'assemblée générale, votant dans les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1, peut affecter tout ou partie des sommes déposées sur le fonds de travaux au financement de ces travaux.

Le montant, en pourcentage du budget prévisionnel, de la cotisation annuelle est décidé par l'assemblée générale votant dans les conditions de majorité prévues aux articles 25 et 25-1. Ce montant ne peut être inférieur à 5 % du budget prévisionnel mentionné à l'article 14-1.

Si le diagnostic technique global prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation a été réalisé et qu'il ne fait apparaître aucun besoin de travaux dans les dix prochaines années, le syndicat est dispensé de l'obligation de constituer un fonds de travaux pendant la durée de validité du diagnostic.

Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de la cession d'un lot.

III. - Lorsque l'immeuble comporte moins de dix lots, le syndicat peut décider de ne pas constituer de fonds de travaux par une décision unanime de l'assemblée générale.

IV. - Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supérieur au budget prévisionnel mentionné à l'article 14-1, le syndic inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale :

1° La question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné à l'article L. 731-2 du code de la construction et de l'habitation ;

2° La question de la suspension des cotisations au fonds de travaux, en fonction des décisions prises par l'assemblée générale sur le plan pluriannuel de travaux. »
Art. 10 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

Les copropriétaires « sont tenus de participer aux charges relatives à la conservation, à l'entretien et à l'administration des parties communes, générales et spéciales, et de verser au fonds de travaux mentionné à l'article 14-2 la cotisation prévue au même article, proportionnellement aux valeurs relatives des parties privatives comprises dans leurs lots, telles que ces valeurs résultent des dispositions de l'article 5. »
Art. 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« Le syndic est chargé (…) d'ouvrir, dans l'établissement bancaire qu'il a choisi ou que l'assemblée générale a choisi pour le compte mentionné au troisième alinéa du présent II, un compte séparé rémunéré au nom du syndicat, sur lequel sont versées sans délai les cotisations au fonds de travaux prévu à l'article 14-2. Ce compte bancaire ne peut faire l'objet d'aucune convention de fusion, ni d'une compensation avec tout autre compte. Les virements en provenance du compte mentionné au troisième alinéa du présent II sont autorisés. Les intérêts produits par ce compte sont définitivement acquis au syndicat. La méconnaissance par le syndic de ces obligations emporte la nullité de plein droit de son mandat à l'expiration du délai de trois mois suivant sa désignation. Toutefois, les actes qu'il a passés avec des tiers de bonne foi demeurent valables. Le syndic met à disposition du conseil syndical une copie des relevés périodiques du compte, dès réception de ceux-ci ; »
11 – Election des membres du conseil syndical

1/ Election des membres du conseil syndical

L’assemblée générale désigne en qualité de membre du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. ... .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. ... .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

2/ Election des membres suppléants du conseil syndical

L’assemblée générale désigne en qualité de membre suppléant du conseil syndical, pour siéger en cas de vacance de l’un des membres titulaires, pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre suppléant du conseil syndical, pour siéger en cas de vacance de l’un des membres titulaires, pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

L’assemblée générale désigne en qualité de membre suppléant du conseil syndical, pour siéger en cas de vacance de l’un des membres titulaires, pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée :

Candidat 1

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou
Ont voté contre : … tantièmes

Ont voté pour :

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

... tantièmes

Par conséquent, l’assemblée générale désigne en qualité de membre / membre suppléant du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. ...
Candidat 2

- M. ...
(prénom, nom, adresse) ou


	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes

M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	Par conséquent, l’assemblée générale désigne, à la majorité de l’article 24, en qualité de membre / membre suppléant du conseil syndical pour une durée de … (un, deux, trois) an(s) M. ... .

	


***

Textes de référence

Art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« Les membres du conseil syndical sont désignés par l'assemblée générale parmi les copropriétaires, leurs ascendants ou descendants, les associés dans le cas prévu par le premier alinéa de l'article 23 de la présente loi, les accédants ou les acquéreurs à terme, leurs conjoints, les partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité, leurs représentants légaux, ou leurs usufruitiers. Lorsqu'une personne morale est nommée en qualité de membre du conseil syndical, elle peut s'y faire représenter, soit par son représentant légal ou statutaire, soit par un fondé de pouvoir spécialement habilité à cet effet.

Le syndic, ses préposés, leurs conjoints, leurs partenaires liés à eux par un pacte civil de solidarité, leurs concubins, leurs ascendants ou descendants, leurs parents en ligne collatérale jusqu'au deuxième degré, même s'ils sont copropriétaires, associés ou acquéreurs à terme, ne peuvent être membres du conseil syndical. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux syndicats gérés par des syndics non professionnels.

Le conseil syndical élit son président parmi ses membres.

Lorsque l'assemblée générale ne parvient pas, faute de candidature ou faute pour les candidats d'obtenir la majorité requise, à la désignation des membres du conseil syndical, le procès-verbal, qui en fait explicitement mention, est notifié, dans un délai d'un mois, à tous les copropriétaires.

L'assemblée générale peut décider par une délibération spéciale, à la majorité prévue par l'article 26, de ne pas instituer de conseil syndical. La décision contraire est prise à la majorité des voix de tous les copropriétaires.

A défaut de désignation par l'assemblée générale à la majorité requise, et sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, le juge, saisi par un ou plusieurs copropriétaires ou par le syndic, peut, avec l'acceptation des intéressés, désigner les membres du conseil syndical ; il peut également constater l'impossibilité d'instituer un conseil syndical. »
Article 25 du décret du 17 mars 1967
« Un ou plusieurs membres suppléants peuvent être désignés, dans les mêmes conditions que les membres titulaires. En cas de cessation définitive des fonctions du membre titulaire, ils siègent au conseil syndical, à mesure des vacances, dans l'ordre de leur élection s'il y en a plusieurs, et jusqu'à la date d'expiration du mandat du membre titulaire qu'ils remplacent.

Dans tous les cas, le conseil syndical n'est plus régulièrement constitué si plus d'un quart des sièges devient vacant pour quelque cause que ce soit. »
12 – Seuil de consultation obligatoire du conseil syndical

L’assemblée générale décide de fixer à ... euros T.T.C le montant des marchés de travaux et contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical par le syndic est obligatoire.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***

Texte de référence – art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
«L'assemblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité de l'article 25, arrête un montant des marchés et des contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical est rendue obligatoire.»
13 – Mise en concurrence des contrats et marchés

L’assemblée générale décide de fixer à ... euros T.T.C le montant des marchés de travaux et contrats à partir duquel une mise en concurrence est obligatoire.

Ce montant est valable jusqu’à … (indiquer une date ou jusqu’à la prochaine décision de l’assemblée générale à ce sujet).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***

Texte de référence – art. 21 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« L'assemblée générale des copropriétaires, statuant à la majorité de l'article 25, arrête un montant des marchés et des contrats à partir duquel la consultation du conseil syndical est rendue obligatoire. A la même majorité, elle arrête un montant des marchés et des contrats autres que celui de syndic à partir duquel une mise en concurrence est rendue obligatoire. »
14 – Assurances
1/ Assurance multirisque de l’immeuble

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions de police d’assurance jointes à la convocation, demande au syndic de souscrire ou renouveler une police d'assurance multirisque au nom du syndicat auprès de la compagnie ... pour la période du ... au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

2/ Assurance responsabilité civile

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des propositions de police d’assurance jointes à la convocation, demande au syndic de souscrire (ou de renouveler) une police d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre auprès de la compagnie ... pour la période du ... au ... .
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Textes de référence
Article 9-1 de la loi du 10 juillet 1965
« Chaque copropriétaire est tenu de s'assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit répondre en sa qualité soit de copropriétaire occupant, soit de copropriétaire non-occupant. Chaque syndicat de copropriétaires est tenu de s'assurer contre les risques de responsabilité civile dont il doit répondre. »
Article 18 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
Le syndic est chargé (…) « de soumettre au vote de l'assemblée générale, à la majorité de l'article 24, la décision de souscrire un contrat d'assurance contre les risques de responsabilité civile dont le syndicat doit répondre. En cas de refus de l'assemblée générale, l'assurance peut être contractée par le syndic pour le compte du syndicat des copropriétaires, en application de l'article L. 112-1 du code des assurances ; »

15 – Participation à distance aux AG (visioconférence, etc)
Les copropriétaires ayant été informés des dispositions de l’article 17-1 A de la loi du 10 juillet 1965 donnant la possibilité de participer à l’assemblée notamment par visioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant leur identification, et après avoir étudié les devis joints à la convocation, l’assemblée générale décide des moyens et supports techniques nécessaires ainsi que des garanties permettant de s’assurer de l’identité de chaque participant : ….…………………………………………………. (détaillez avec choix du devis) pour un montant de …. €

Ce montant sera exigible le ….. et  réparti entre les copropriétaires en fonction de leurs tantièmes généraux.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

***

Textes de référence

Art. 17-1 A de la loi du 10 juillet 1965

« Les copropriétaires peuvent participer à l'assemblée générale par présence physique, par visioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant leur identification.

Les copropriétaires peuvent, par ailleurs, voter par correspondance avant la tenue de l'assemblée générale, au moyen d'un formulaire établi conformément à un modèle fixé par arrêté. Si la résolution objet du vote par correspondance est amendée en cours d'assemblée générale, le votant par correspondance ayant voté favorablement est assimilé à un copropriétaire défaillant pour cette résolution.

Les conditions d'identification des copropriétaires usant de moyens de communication électronique pour participer à l'assemblée générale et les modalités de remise au syndic du formulaire de vote par correspondance sont définies par décret en Conseil d'Etat. »
Article 13-1 du décret du 17 mars 1967 

« Pour l'application de l'article 17-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide des moyens et supports techniques permettant aux copropriétaires de participer aux assemblées générales par visioconférence, par audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique ainsi que des garanties permettant de s'assurer de l'identité de chaque participant. La décision est prise sur la base de devis élaborés à cet effet à l'initiative du syndic ou du conseil syndical. Le syndicat des copropriétaires en supporte les coûts. 

Pour garantir la participation effective des copropriétaires, ces supports doivent, au moins, transmettre leur voix et permettre la retransmission continue et simultanée des délibérations. »
Article 13-2 du décret du 17 mars 1967
« Le copropriétaire qui souhaite participer à l'assemblée générale par visioconférence, par audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique en informe par tout moyen le syndic trois jours francs au plus tard avant la réunion de l'assemblée générale. »
16 – Mise en conformité des règlements de copropriété

(ELAN : lots transitoires, parties communes spéciales ou à jouissance privative)

1/ Information visant à recenser les lots concernés

Attention, il ne s’agit pas d’un modèle de résolution mais uniquement d’une information sur l’obligation qui pèse sur les syndicats de copropriétaires de mettre en conformité leurs règlements de copropriété avec les nouvelles dispositions issues de la loi ELAN relatives aux lots transitoires, parties communes spéciales et à jouissance privative. Le délai est de 3 ans soit jusqu’au 23 novembre 2021.

L’objectif de cette information est de recenser les lots concernés.

Le syndic informe les copropriétaires que le règlement de copropriété doit mentionner, le cas échéant, la création et la consistance des lots transitoires ainsi que l’existence de parties communes spéciales ou à jouissance privative. Il résulte des articles 206 et 209 de la loi ELAN que les syndicats des copropriétaires ont jusqu'au 23 novembre 2021 pour mettre, le cas échéant, leur règlement de copropriété en conformité avec les dispositions relatives au lot transitoire et aux parties communes spéciales ou à jouissance privative prévues par la loi du 10 juillet 1965.

A cette fin, les copropriétaires qui seraient concernés par l’un de ces cas doivent se manifester auprès du syndic par lettre recommandée avec accusé de réception afin que la question de la mise en conformité du règlement de copropriété soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine assemblée générale (vote à la majorité simple des copropriétaires présents ou représentés).
2/ Réalisation d’un audit du règlement de copropriété
Ayant été informée de l’obligation de mise en conformité du règlement de copropriété prévue par les articles 206 et 209 de la loi ELAN, et après avoir étudié les devis joints à la convocation, l’assemblée générale décide de faire réaliser un audit du règlement de copropriété par ………………………… pour un montant de ……… €.

Ce montant sera exigible le ….. et  réparti entre les copropriétaires en fonction de leurs tantièmes généraux.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

3/ Le vote du modificatif du règlement de copropriété

L’assemblée générale autorise la modification du règlement de copropriété conformément au projet de modificatif joint à la convocation ainsi que sa publication par ………. dont les honoraires s’élèvent à ……. € TTC.
Ce montant sera exigible le ….. et  réparti entre les copropriétaires en fonction de leurs tantièmes généraux.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Textes de référence
Article 1 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« I.-La présente loi régit tout immeuble bâti ou groupe d'immeubles bâtis à usage total ou partiel d'habitation dont la propriété est répartie par lots entre plusieurs personnes.

Le lot de copropriété comporte obligatoirement une partie privative et une quote-part de parties communes, lesquelles sont indissociables.

Ce lot peut être un lot transitoire. Il est alors formé d'une partie privative constituée d'un droit de construire précisément défini quant aux constructions qu'il permet de réaliser et d'une quote-part de parties communes correspondante.

La création et la consistance du lot transitoire sont stipulées dans le règlement de copropriété (…) ».
Article 6-2 de la loi du 10 juillet 1965
« Les parties communes spéciales sont celles affectées à l'usage ou à l'utilité de plusieurs copropriétaires. Elles sont la propriété indivise de ces derniers.

La création de parties communes spéciales est indissociable de l'établissement de charges spéciales à chacune d'entre elles.

Les décisions afférentes aux seules parties communes spéciales peuvent être prises soit au cours d'une assemblée spéciale, soit au cours de l'assemblée générale de tous les copropriétaires. Seuls prennent part au vote les copropriétaires à l'usage ou à l'utilité desquels sont affectées ces parties communes. »

Article 6-3 de la loi du 10 juillet 1965
Les parties communes à jouissance privative sont les parties communes affectées à l'usage ou à l'utilité exclusifs d'un lot. Elles appartiennent indivisément à tous les copropriétaires.

Le droit de jouissance privative est nécessairement accessoire au lot de copropriété auquel il est attaché. Il ne peut en aucun cas constituer la partie privative d'un lot.

Le règlement de copropriété précise, le cas échéant, les charges que le titulaire de ce droit de jouissance privative supporte.
Article 6-4 de la loi du 10 juillet 1965
L'existence des parties communes spéciales et de celles à jouissance privative est subordonnée à leur mention expresse dans le règlement de copropriété.
Article 206 de la loi ELAN (extrait)
« II.- Les syndicats des copropriétaires disposent d'un délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi pour mettre, le cas échéant, leur règlement de copropriété en conformité avec les dispositions relatives au lot transitoire de l'article 1er de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

A cette fin et si nécessaire, le syndic inscrit à l'ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires organisée dans ce délai de trois ans la question de la mise en conformité du règlement de copropriété. La décision de mise en conformité du règlement de copropriété est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés. »

Article 209 de la loi ELAN (extrait)
« II.-Les syndicats des copropriétaires disposent d'un délai de trois ans à compter de la promulgation de la présente loi pour mettre, le cas échéant, leur règlement de copropriété en conformité avec les dispositions de l'article 6-4 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

A cette fin, le syndic inscrit à l'ordre du jour de chaque assemblée générale des copropriétaires la question de la mise en conformité du règlement de copropriété. La décision de mise en conformité du règlement de copropriété est prise à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents ou représentés.»
17 – Avance de trésorerie permanente

1/ Avance de trésorerie permanente prévue au règlement de copropriété

L’assemblée générale, conformément à l’article 35 du décret du 17 mars 1967, décide que l’avance permanente de trésorerie prévue à l’article ... du règlement de copropriété sera fixée à ... % du budget prévisionnel. 

Ce montant pourra être réajusté chaque année par le syndic sans qu'il soit besoin d’une nouvelle décision de l'assemblée de telle manière qu'il représente en permanence ... % du budget prévisionnel, étant précisé qu’il ne pourra excéder 1/6ème du montant du budget prévisionnel.

L’assemblée générale décide que cette avance sera versée lors d’un (ou x) appel(s) de fonds spécial

- à la date du ...

- aux dates suivantes :

- ...

- ...

- ...

- autres (suivant d’autres modalités à définir par l’assemblée générale).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

2/ Avance de trésorerie permanente non prévue au règlement de copropriété

L'assemblée générale, conformément à l’article 35 du décret du 17 mars 1967, décide de créer une avance permanente de trésorerie égale à ... % du budget prévisionnel.

Le montant de cette avance de trésorerie permanente pourra être réajusté chaque année par le syndic sans qu'il soit besoin d’une nouvelle décision de l'assemblée de telle manière qu'il représente en permanence ... % du budget prévisionnel, étant précisé qu’il ne pourra excéder 1/6ème du montant du budget prévisionnel.

Il sera inséré dans le règlement de copropriété un article n° … ainsi libellé :

« Il existe une avance permanente de trésorerie égale à … % du budget prévisionnel. Le montant de cette avance pourra être réajusté chaque année par le syndic, sans décision de l’assemblée générale, de façon à ce que ce pourcentage soit, en permanence, respecté. Les copropriétaires sont tenus de contribuer à cette avance en proportion de leurs quotes-parts dans les charges générales ».

L’assemblée générale donne mandat au syndic pour publier le modificatif du règlement de copropriété.
Les frais de notaire s’élèvent à …. € TTC.
Ce montant sera exigible le ….. et réparti entre les copropriétaires en fonction de leurs tantièmes généraux.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes


	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 26.

	Application de l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 25 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Se sont abstenus : … tantièmes

Ont voté pour :

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes


	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.



***

Texte de référence

Art. 35 du décret du 17 mars 1967 (extrait)

« Le syndic peut exiger le versement : 

1° De l'avance constituant la réserve prévue au règlement de copropriété, laquelle ne peut excéder 1/6 du montant du budget prévisionnel ; »

A défaut d’avance de trésorerie prévue par le règlement de copropriété, cette avance peut être instituée par l’assemblée générale, en décidant d’une modification du règlement de copropriété, à la majorité prévue par l’article 26 de la loi du 10 juillet 1965 (Rép. Min, 6 septembre 1975, JOAN p.5995 ; CA Paris, 9 octobre 1997).

18 – Délégations de pouvoir

Deux délégations de pouvoir sont possibles :

· La délégation de pouvoir qui peut être donnée au syndic, au conseil syndical, à un copropriétaire en application de l’article 25

· La délégation de pouvoir qui peut être donnée au conseil syndical en application des articles 21-1 et suivants de la loi (applicable aux AG tenues à compter du 31 décembre 2020).
1/ Délégation de pouvoir prévue à l’article 25 a)

L'assemblée générale délègue pouvoir à … (syndic / conseil syndical / M …) à effet de  … (mentionnez expressément l'acte ou la décision déléguée relevant de l’article 24).
Elle fixe à ... euros T.T.C le montant maximum des dépenses effectuées en vertu de la présente délégation dont il sera rendu compte à la prochaine assemblée générale.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***
Textes de référence
Art. 25 a) de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« Ne sont adoptées qu'à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant: 
a) Toute délégation du pouvoir donnée au syndic, au conseil syndical ou à toute personne de prendre un acte ou une décision mentionné à l'article 24. Lorsque l'assemblée autorise le délégataire à décider de dépenses, elle fixe le montant maximum des sommes allouées à ce titre ; »

Article 21 du décret du 17 mars 1967

La délégation de pouvoir accordée en application du a de l'article 25 de la loi du 10 juillet 1965 mentionne expressément l'acte ou la décision déléguée. A l'issue de cette délégation, le délégataire rend compte à l'assemblée de son exécution.

Elle ne peut, en aucun cas, priver l'assemblée générale de son pouvoir de contrôle sur l'administration de l'immeuble et la gestion du syndic.
2/ Délégation de pouvoir au conseil syndical (art. 21-1 et suivants de la loi de 1965 - applicable aux AG tenues à compter du 31 décembre 2020)
L'assemblée générale délègue pouvoir au conseil syndical à effet de … (tout ou partie des décisions relevant de la majorité simple sauf approbation des comptes, détermination du budget prévisionnel, adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires)
Pour les travaux non compris dans le budget prévisionnel : Elle fixe à ... euros T.T.C le montant maximum des dépenses effectuées en vertu de la présente délégation dont il sera rendu compte à la prochaine assemblée générale.

Ce montant sera exigible le … et répartit en tantièmes …..
La durée de cette délégation est fixée à … (deux ans maximum).

Le syndic est missionné par l’assemblée pour souscrire une assurance de responsabilité civile pour chacun des membres du conseil syndical.
Le conseil syndical établira un rapport afin de rendre compte de l'exercice de sa délégation de pouvoirs devant l'assemblée générale votant l'approbation des comptes.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



***
Textes de référence

Article 21-1 de la loi du 10 juillet 1965
« Sans préjudice des dispositions du a de l'article 25, lorsque le conseil syndical est composé d'au moins trois membres, l'assemblée générale peut, par décision prise à la majorité des voix de tous les copropriétaires, lui déléguer le pouvoir de prendre tout ou partie des décisions relevant de la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents, représentés, ou votant par correspondance.

La délégation de pouvoirs ne peut toutefois porter sur l'approbation des comptes, sur la détermination du budget prévisionnel, ou sur les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et règlementaires intervenues depuis son établissement. »
Article 21-2 de la loi du 10 juillet 1965
« L'assemblée générale fixe le montant maximum des sommes allouées au conseil syndical pour mettre en œuvre sa délégation de pouvoirs. »
Article 21-3 de la loi du 10 juillet 1965
« La délégation de pouvoirs mentionnée à l'article 21-1 est accordée au conseil syndical pour une durée maximale de deux ans. Elle est renouvelable par une décision expresse de l'assemblée générale. »

Article 21-4 de la loi du 10 juillet 1965
« Le syndicat des copropriétaires souscrit, pour chacun des membres du conseil syndical, une assurance de responsabilité civile. »
Article 21-5 de la loi du 10 juillet 1965
« Les décisions du conseil syndical pour l'exercice de la délégation de pouvoirs mentionnée à l'article 21-1 sont prises à la majorité de ses membres. En cas de partage des voix, le président du conseil syndical a voix prépondérante.

Le conseil syndical rend compte de l'exercice de sa délégation de pouvoirs devant l'assemblée générale votant l'approbation des comptes.

Il établit un rapport en vue de l'information des copropriétaires. »
Article 21-1 du décret du 17 mars 1967

« Les décisions prises par le conseil syndical, lorsqu'il bénéficie d'une délégation de pouvoirs en application des articles 21-1 et suivants de la loi du 10 juillet 1965, sont consignées dans un procès-verbal, signé par deux de ses membres.

Le procès-verbal mentionne le nom des membres du conseil syndical ayant participé à la délibération et le sens de leur vote.

Le procès-verbal des décisions du conseil syndical est transmis au syndic qui l'inscrit au registre des procès-verbaux des assemblées générales. »

Article 26-1 du décret du 17 mars 1967

« Pour l'application des dispositions de l'article 21-2 de la loi du 10 juillet 1965, un montant spécifique est alloué au conseil syndical au sein du budget prévisionnel voté chaque année pour l'exercice de sa délégation de pouvoirs.

Par dérogation à l'alinéa précédent, lorsque la délégation de pouvoirs porte sur des dépenses pour travaux non comprises dans le budget prévisionnel, l'assemblée générale précise le montant maximum alloué pour chacune d'elles. Les sommes afférentes à ces dépenses sont appelées selon les mêmes modalités que celles prévues au second alinéa du I de l'article 14-2 de la loi du 10 juillet 1965. »

Ces dispositions s'appliquent aux assemblées générales tenues à compter du 31 décembre 2020.

19 – Réalisation du Diagnostic Technique Global

(copropriété à destination totale ou partielle d’habitation)
1er cas : le syndic a obtenu des devis de réalisation d’un DTG

L'assemblée générale, ayant connaissance de la possibilité prévue par l’article L 731-1 du code de la construction et de l’habitation de faire réaliser un diagnostic technique global afin d’information sur la situation générale de l'immeuble et sur les éventuels travaux à prévoir, et après avoir examiné plusieurs devis, décide de faire réaliser ce diagnostic technique global par l’entreprise ... pour un montant de … euros T.T.C.
Ce montant sera réparti entre les copropriétaires en fonction de leurs tantièmes généraux.

Il sera appelé aux dates suivantes :

· …

· …

Période de réalisation du diagnostic technique global … (date).
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

2ème cas : le syndic n’a pas obtenu de devis de réalisation d’un DTG

Après avoir été informée de la possibilité prévue par l’article L 731-1 du code de la construction et de l’habitation de faire réaliser un diagnostic technique global afin d’information sur la situation générale de l'immeuble et sur les éventuels travaux à prévoir mais le syndic ayant indiqué ne pas avoir obtenu de devis malgré ses démarches, l’assemblée générale décide de reporter ce point à l’ordre du jour de la prochaine assemblée.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
***

Texte de référence

Article L 731-1 du code de la construction et de l’habitation

« Afin d'assurer l'information des copropriétaires sur la situation générale de l'immeuble et, le cas échéant, aux fins d'élaboration d'un plan pluriannuel de travaux, l'assemblée générale des copropriétaires se prononce sur la question de faire réaliser par un tiers, disposant de compétences précisées par décret, un diagnostic technique global pour tout immeuble à destination partielle ou totale d'habitation relevant du statut de la copropriété. 

La décision de réaliser ce diagnostic ainsi que ses modalités de réalisation sont approuvées dans les conditions de majorité de l'article 24 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis. 

Ce diagnostic technique global comporte : 

1°Une analyse de l'état apparent des parties communes et des équipements communs de l'immeuble ; 

2° Un état de la situation du syndicat des copropriétaires au regard des obligations légales et réglementaires au titre de la construction et de l'habitation ; 

3° Une analyse des améliorations possibles de la gestion technique et patrimoniale de l'immeuble ; 

4° Un diagnostic de performance énergétique de l'immeuble tel que prévu aux articles L. 134-3 ou L. 134-4-1 du présent code. L'audit énergétique prévu au même article L. 134-4-1 satisfait cette obligation. 

Il fait apparaître une évaluation sommaire du coût et une liste des travaux nécessaires à la conservation de l'immeuble, en précisant notamment ceux qui devraient être menés dans les dix prochaines années. »
20 – Transfert de la propriété des colonnes montantes d’électricité
1er cas : il y a des éléments de preuve que la colonne montante appartient à ENEDIS (marquage « EDF » sur la colonne par exemple), l’AG confirme seulement l’appartenance à ENEDIS.

L'assemblée générale, ayant pris connaissance des dispositions de l’article L 346-2 du code de l’énergie, demande au syndic, le cabinet …., de notifier au gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité l'acceptation du transfert définitif à ce réseau des colonnes montantes électriques situées dans l’immeuble sis ….. (adresse de la copropriété).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution :
- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

2ème cas : il n’y a pas de preuve de propriété de la colonne montante ce qui peut impliquer que la colonne appartient au syndicat des copropriétaires. L’assemblée se prononce sur un acte de disposition.

L'assemblée générale, ayant pris connaissance des dispositions de de l’article L 346-2 du code de l’énergie, accepte le transfert définitif de la propriété des colonnes montantes électriques situées dans l’immeuble sis …. (adresse de la copropriété) au réseau public de distribution d’électricité.

Le cabinet …. , syndic, notifiera cette acceptation au gestionnaire du réseau public de distribution.

L’assemblée est informée que le transfert de ces colonnes montantes au réseau public de distribution prendra effet à compter de la notification.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 26.
	Application de l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 25 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Se sont abstenus : … tantièmes

Ont voté pour :

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes


	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.



***

Textes de référence

Chapitre VI « Colonnes montantes électriques » du code de l’énergie

Art. L. 346-1.-La colonne montante électrique désigne l'ensemble des ouvrages électriques situés en aval du coupe-circuit principal nécessaires au raccordement au réseau public de distribution d'électricité des différents consommateurs ou producteurs situés au sein d'un même immeuble ou de bâtiments séparés construits sur une même parcelle cadastrale, à l'exception des dispositifs de comptage.


Art. L. 346-2.-Les colonnes montantes électriques mises en service avant la publication de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique appartiennent au réseau public de distribution d'électricité. 
Le premier alinéa entre en vigueur à l'issue d'un délai de deux ans à compter de la promulgation de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 précitée. Dans ce même délai, les propriétaires ou copropriétaires des immeubles dans lesquels sont situés ces ouvrages peuvent : 
1° Notifier au gestionnaire de réseau l'acceptation du transfert définitif au réseau public de distribution d'électricité desdits ouvrages, qui prend alors effet à compter de la notification. Le transfert est effectué à titre gratuit, sans contrepartie pour le gestionnaire de réseau. Le gestionnaire de réseau ne peut s'opposer au transfert ni exiger une contrepartie financière ; 
2° Revendiquer la propriété de ces ouvrages, sauf si le gestionnaire de réseau ou l'autorité concédante apporte la preuve que lesdits ouvrages appartiennent déjà au réseau public de distribution d'électricité.


Art. L. 346-3.-Les colonnes montantes électriques mises en service à compter de la publication de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique appartiennent au réseau public de distribution d'électricité.


Art. L. 346-4.-Lorsque les propriétaires ou copropriétaires des immeubles dans lesquels sont situés ces ouvrages en ont obtenu la propriété en application du dernier alinéa de l'article L. 346-2, les colonnes montantes électriques peuvent être transférées, à la demande des mêmes propriétaires ou copropriétaires, au réseau public de distribution d'électricité sous réserve de leur bon état de fonctionnement. Elles sont transférées à titre gratuit, sans contrepartie pour le gestionnaire de réseau. Le gestionnaire de réseau ne peut s'opposer au transfert des ouvrages en bon état de fonctionnement ni exiger une contrepartie financière. Il détermine, le cas échéant, les travaux électriques à réaliser pour assurer le bon état de fonctionnement desdits ouvrages. 
Le premier alinéa du présent article entre en vigueur à l'issue d'un délai de deux ans à compter de la promulgation de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique.

Art. L. 346-5.-Les ouvrages mentionnés aux articles L. 344-1 et L. 345-2 ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre.

21 – Vente sur saisie immobilière

1/ Autorisation du syndic à procéder à la saisie immobilière d’un lot

Après avoir entendu l’exposé du syndic sur l’état des procédures de recouvrement à l’encontre de M. …, propriétaire du lot n° … (détaillez la procédure déjà engagée), débiteur à l’encontre du syndicat des copropriétaires, à la date du …, de la somme de … euros, l’assemblée générale décide de faire vendre ledit bien aux enchères publiques.

A cet effet, l’assemblée générale autorise le syndic à poursuivre la saisie immobilière du lot n° …  appartenant à M. … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution : 

- est adoptée dans les conditions de la majorité de l’article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.

2/ Fixation du montant de la mise à prix

L’assemblée générale prend acte, qu’à défaut d’enchérisseur, le syndicat des copropriétaires sera déclaré adjudicataire d’office pour le montant de la mise à prix qu’il décide de fixer à … euros.

Dans cette hypothèse, l’assemblée générale donne dès à présent mandat au syndic de :

- procéder aux appels de fonds nécessaires pour couvrir le paiement du prix, augmenté des frais et honoraires, selon l’échéancier suivant : (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)

- …

- …

- rechercher un acquéreur pour ledit bien au prix de … euros, ses honoraires étant fixé pour cette mission à …% T.T.C du prix de vente 

- faire procéder, par toute voie de droit, à l’expulsion de tout occupant.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution : 

- est adoptée dans les conditions de la majorité de l’article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.

3/ Fixation du montant des sommes estimées définitivement perdues

Après avoir entendu l’exposé du syndic, l’assemblée générale fixe le montant des sommes estimées définitivement perdues à … euros.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution : 

- est adoptée dans les conditions de la majorité de l’article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.

***

Texte de référence

Article 11 du décret du 17 mars 1967 

« Sont notifiés au plus tard en même temps que l'ordre du jour : 

I.- Pour la validité de la décision : 

1° L'état financier du syndicat des copropriétaires et son compte de gestion général, lorsque l'assemblée est appelée à approuver les comptes. Ces documents sont présentés avec le comparatif des comptes de l'exercice précédent approuvé ; 

2° Le projet du budget présenté avec le comparatif du dernier budget prévisionnel voté, lorsque l'assemblée est appelée à voter le budget prévisionnel ; 

La présentation des documents énumérés au 1° et au 2° ci-dessus est conforme aux modèles établis par le décret relatif aux comptes du syndicat des copropriétaires et ses annexes ; 

3° Les conditions essentielles du contrat ou, en cas d'appel à la concurrence, des contrats proposés, lorsque l'assemblée est appelée à approuver un contrat, un devis ou un marché, notamment pour la réalisation de travaux ainsi que les conditions générales et particulières du projet de contrat et la proposition d'engagement de caution mentionné au deuxième alinéa de l'article 26-7 de la loi du 10 juillet 1965 lorsque le contrat proposé a pour objet la souscription d'un prêt bancaire au nom du syndicat dans les conditions prévues à l'article 26-4 de cette loi ; 

4° Le ou les projets de contrat du syndic, lorsque l'assemblée est appelée à désigner le représentant légal du syndicat ; 

5° Le projet de convention, ou la convention, mentionné à l'article 39 outre les projets mentionnés au 4° ci-dessus ; 

6° Le projet de règlement de copropriété, de l'état descriptif de division, de l'état de répartition des charges ou le projet de modification desdits actes, lorsque l'assemblée est appelée, suivant le cas, à établir ou à modifier ces actes ; 

7° Le projet de résolution lorsque l'assemblée est appelée à statuer sur l'une des questions mentionnées aux articles 14-1 (2e et 3e alinéa), 14-2 (2e alinéa), 18 (7e alinéa), 24 (alinéas 2 et 3), 25,26,30 (alinéas 1er, 2 et 3), 35, 37 (alinéas 3 et 4) et 39 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

8° Le projet de résolution tendant à autoriser, s'il y a lieu, le syndic à introduire une demande en justice ; 

9° Les conclusions du rapport de l'administrateur provisoire lorsqu'il en a été désigné un par le président du tribunal judiciaire en application des dispositions de l'article 29-1 de la loi du 10 juillet 1965 et lorsque l'assemblée est appelée à statuer sur une question dont la mention à l'ordre du jour résulte de ces conclusions ; 

10° Les conclusions du rapport du mandataire ad hoc lorsqu'il en a été désigné un par le président du tribunal judiciaire en vertu de l'article 29-1B de la loi du 10 juillet 1965 et que l'assemblée générale est appelée à statuer sur les projets de résolution nécessaires à la mise en œuvre de ce rapport ; 

11° Les projets de résolution mentionnant, d'une part, la saisie immobilière d'un lot, d'autre part, le montant de la mise à prix, ainsi que le montant des sommes estimées définitivement perdues, lorsque l'assemblée générale est appelée à autoriser le syndic à poursuivre la saisie immobilière d'un lot ; 

12° Les projets des conventions et l'avis du conseil syndical mentionnés au troisième alinéa de l'article 41-6 de la loi du 10 juillet 1965 ou le projet de résolution portant délégation en application du deuxième alinéa de cet article ; 

13° Le rapport mentionné au troisième alinéa de l'article 41-1 de la loi du 10 juillet 1965. 

II.-Pour l'information des copropriétaires : 

1° Les annexes au budget prévisionnel ; 

2° L'état détaillé des sommes perçues par le syndic au titre de sa rémunération ; 

3° L'avis rendu par le conseil syndical lorsque sa consultation est obligatoire, en application du deuxième alinéa de l'article 21 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

4° Le compte rendu de l'exécution de la mission du conseil syndical prévu au deuxième alinéa de l'article 22 du présent décret et le bilan établi par le conseil syndical en application du troisième alinéa de l'article 41-6 de la loi du 10 juillet 1965 ; 

5° En vue de l'approbation des comptes par l'assemblée générale, le projet d'état individuel de répartition des comptes de chaque copropriétaire ; 

6° L'état actualisé des lots délaissés prévu au second alinéa de l'article 24-6 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 

7° Le compte rendu de la dernière réunion du conseil des résidents mentionnant l'avis émis en application du quatrième alinéa de l'article 41-7 de la loi du 10 juillet 1965. 

Le contenu de ces documents ne fait pas l'objet d'un vote par l'assemblée des copropriétaires. »

22 – Information sur l’exercice du droit de délaissement en cas d’exposition à un risque technologique
Attention, il ne s’agit pas d’un modèle de résolution mais uniquement d’une information obligatoire exigée par l’article 24-6 de la loi du 10 juillet 1965.

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance que l’immeuble est situé dans un périmètre où un droit de délaissement a été institué en raison d'un risque technologique existant à proximité, est informée que chaque copropriétaire a la possibilité de délaisser son lot dans les conditions définies aux articles L 230-1 et suivants du code de l’urbanisme.

Après avoir pris connaissance de l’état actualisé des lots délaissés joint à la convocation, elle prend acte que M. …, propriétaire du lot n° … (… tantièmes), M. …, propriétaire du lot n° … (… tantièmes), ont exercé ce droit de délaissement.

De même, l’assemblée générale est informée que le syndic, en application de l’article 18 de la loi du 10 juillet 1965, informera sans délai le préfet et les copropriétaires lorsque les deux tiers des copropriétaires, représentant au moins deux tiers des quotes-parts de parties communes, auront exercé ce droit de délaissement.

A la suite de cette notification, selon le IV de l’article L 515-16-3 du code de l’environnement, l’autorité administrative pourra déclarer l'expropriation des lots non délaissés d'utilité publique si les charges nécessaires à l'entretien des lots délaissés sont disproportionnées au regard de l'intérêt qui s'attache à cet entretien. 
Dans cette hypothèse, pour la fixation du prix d’acquisition, la valeur du bien sera déterminée sans tenir compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle découlant des servitudes et prescriptions applicables.

***
Textes de référence

Art. 24-6 de la loi du 10 juillet 1965

« Lorsque l'immeuble est situé dans l'un des secteurs mentionnés au a du 2° de l'article L. 515-16 du code de l'environnement, le syndic inscrit à l'ordre du jour de l'assemblée générale l'information sur l'exercice par les copropriétaires du droit de délaissement prévu au même article. 

Il notifie en même temps que l'ordre du jour un état actualisé des lots délaissés. Cet état comprend le nombre de copropriétaires ayant exercé leur droit de délaissement, ainsi que les quotes-parts des parties communes qu'ils représentent, et mentionne les dispositions du deuxième alinéa du III de l'article 18 de la présente loi et de l'article L. 515-16-1 du code de l'environnement. »
Art. 18 III de la loi du 10 juillet 1965

« III. - Le syndic est également chargé :

- de notifier sans délai au représentant de l'Etat dans le département et aux copropriétaires l'information selon laquelle les deux tiers des copropriétaires, représentant au moins deux tiers des quotes-parts de parties communes, ont exercé leur droit de délaissement dans les conditions prévues par l'article L. 515-16-3 du code de l'environnement. La notification aux copropriétaires mentionne expressément les dispositions du IV de cet article ; »
Article L 515-16 du code de l’environnement
« A l'intérieur du périmètre d'exposition aux risques, les plans de prévention des risques technologiques peuvent, en fonction du type de risques, de leur gravité, de leur probabilité et de leur cinétique, délimiter : 

1° Des zones dites de maîtrise de l'urbanisation future, soumises aux dispositions de l'article L. 515-16-1 ; 

2° Des zones dites de prescription, relatives à l'urbanisation existante, soumises aux dispositions de l'article L. 515-16-2, à l'intérieur desquelles les plans peuvent délimiter : 

a) Des secteurs dits de délaissement, soumis aux dispositions des articles L. 515-16-3 et L. 515-16-5 à L. 515-16-7 en raison de l'existence de risques importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger grave pour la vie humaine ; 

b) Des secteurs dits d'expropriation, soumis aux dispositions des articles L. 515-16-3 à L. 515-16-7 en raison de l'existence de risques importants d'accident à cinétique rapide présentant un danger très grave pour la vie humaine. 

Au sein d'une même zone ou d'un même secteur, les mesures prises en application des articles L. 515-16-1 à L. 515-16-4 peuvent différer en fonction des critères mentionnés au premier alinéa. »
Article L 515-16-1 du code de l’environnement
« Dans les zones de maîtrise de l'urbanisation future mentionnées à l'article L. 515-16, les plans de prévention des risques technologiques peuvent interdire la réalisation d'aménagements ou d'ouvrages, ainsi que les constructions nouvelles et l'extension des constructions existantes, ou les subordonner au respect de prescriptions relatives à leur construction, leur utilisation ou leur exploitation. 
Dans ces zones, le droit de préemption urbain peut être exercé dans les conditions définies au chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme. »

Article L 515-16-3 du code de l’environnement
« I.-Dans les secteurs de délaissement et d'expropriation mentionnés à l'article L. 515-16, les propriétaires d'immeubles ou de droits réels immobiliers peuvent mettre en demeure la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme de procéder à leur acquisition. 

Ce droit de délaissement est ouvert pendant une durée de six ans à compter de la date de signature de la convention mentionnée au II de l'article L. 515-19-1 ou de la mise en place de la répartition par défaut des contributions prévue à l'article L. 515-19-2, ou, si cette date est antérieure au 23 octobre 2015, jusqu'au 23 octobre 2021. 

II.-L'acquisition est réalisée dans les conditions définies au titre III du livre II du code de l'urbanisme, sous réserve des dispositions du présent II. 

Pour la détermination du prix d'acquisition, la valeur du bien est appréciée sans tenir compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle découlant des servitudes et prescriptions instituées en application des articles L. 515-16-1 et L. 515-16-2. 

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 230-5 du code de l'urbanisme, pour les biens faisant l'objet d'une location ou d'un affermage, la collectivité territoriale ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme peut, sur demande du locataire ou du fermier, se substituer dans les droits du bailleur initial et poursuivre le contrat de location ou d'affermage pour une durée maximale de trois ans à compter du transfert de propriété. 

Lorsque le propriétaire d'un local à usage commercial ou artisanal faisant l'objet d'une location envisage d'exercer le droit de délaissement, il en informe le locataire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, ou remise en main propre contre récépissé ou émargement. Cette notification doit, à peine de nullité de la mise en demeure mentionnée au I, être effectuée au plus tard concomitamment avec celle-ci et indiquer le prix d'acquisition souhaité par le propriétaire dans le cadre du délaissement. Elle vaut offre de vente au profit du locataire. Ce dernier dispose d'un délai d'un mois à compter de la réception de cette offre pour se prononcer. En cas d'acceptation, le locataire dispose, à compter de la date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux mois pour la réalisation de la vente. Si, dans sa réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'acceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente est porté à quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'acceptation de l'offre de vente est sans effet. L'acquisition du bien par le locataire met fin à la procédure de délaissement si celle-ci a été engagée. 

III.-Le financement des délaissements est réalisé dans les conditions prévues aux articles L. 515-19-1 et L. 515-19-2. 

IV.-Au vu de la notification mentionnée au III de l'article 18 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, l'autorité administrative compétente peut déclarer d'utilité publique l'expropriation des immeubles ou droits réels immobiliers non délaissés, lorsque les charges nécessaires à l'entretien des lots délaissés sont, pour les collectivités territoriales ou les établissements publics de coopération intercommunale compétents en matière d'urbanisme, disproportionnées au regard de l'intérêt qui s'attache à cet entretien. 

Il est procédé à la déclaration d'utilité publique dans les conditions prévues aux I et II de l'article L. 515-16-4. 

Pour la fixation du prix d'acquisition, la valeur du bien est déterminée sans tenir compte de la dépréciation supplémentaire éventuelle découlant des servitudes et prescriptions instituées en application des articles L. 515-16-1 et L. 515-16-2. 

23 – Travaux - Majorité de l’article 24

1/ Décision de réaliser des travaux 

L'assemblée générale après avoir :

- pris connaissance des conditions essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation

- pris connaissance de l’avis du conseil syndical

- et délibéré

décide d'effectuer les travaux suivants … par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.

Démarrage des travaux prévu le … (date).

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
OU
L’assemblée générale examine les propositions des entreprises suivantes :

A … 

B …

C …

	Ont voté pour 

l’entreprise A :
	Ont voté pour 

l’entreprise B :
	Ont voté pour 

l’entreprise C :

	Ont voté contre 

toutes les entreprises :

	
	
	
	… tantièmes

	... tantièmes
	... tantièmes
	...tantièmes


	M. ...= ... tantièmes



	
	
	
	M. ...= ... tantièmes



	
	
	
	M. ...= ... tantièmes




En conséquence, l’assemblée générale :

- retient, dans les conditions de majorité de l'article 24, la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.
Démarrage des travaux prévu le … (date).

- constate qu’aucune entreprise n’a recueilli la majorité de l'article 24.

2/ Honoraires du syndic en cas de réalisation de travaux

Conformément à l'article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide que les honoraires du syndic pour la gestion financière, administrative et comptable des travaux faisant l'objet de la résolution n° ... s'élèvent à … % du montant hors taxes des travaux. 
Le montant des honoraires du syndic s’élèvera à …€ HT soit …€ TTC.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
3/ Souscription d’une assurance dommages-ouvrage (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent la souscription d’une assurance « dommages-ouvrage ». 

Elle décide de la souscription de cette garantie auprès de la compagnie … moyennant une prime de … euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

4/ Souscription d’un contrat de maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur SPS (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé).

Elle décide que … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé) sera assuré(e) par ... pour un montant de ... euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.

5/ Echéancier des appels de fonds

L’assemblée générale autorise le syndic à procéder aux appels de fonds nécessaires suivant les modalités ci-après définies de telle manière que le syndic soit toujours en mesure de régler les situations de l'entreprise aux dates convenues dans le marché.

Echéancier des appels de fonds : … (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
6/ Souscription d’un emprunt collectif afin de financer les travaux

Depuis le 1er juin 2020, lorsque l’assemblée est appelée à se prononcer sur des travaux (d’intérêt collectif ou sur parties communes), la question de la souscription d’un emprunt collectif doit être inscrite à l’ordre du jour de la même assemblée (nouvel art. 25-3 de la loi).

Cf modèle de résolution n°27.
***
Textes de référence

Article 24 de la loi du 10 juillet 1965

« I.-Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, s'il n'en est autrement ordonné par la loi.

II.-Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I :

a) Les travaux nécessaires à la conservation de l'immeuble ainsi qu'à la préservation de la santé et de la sécurité physique des occupants, qui incluent les travaux portant sur la stabilité de l'immeuble, le clos, le couvert ou les réseaux et les travaux permettant d'assurer la mise en conformité des logements avec les normes de salubrité, de sécurité et d'équipement définies par les dispositions prises pour l'application de l'article 1er de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat ;

b) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou d'un arrêté de police administrative relatif à la sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic ;

c) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux notifiés en vertu de l'article L. 313-4-2 du code de l'urbanisme, notamment la faculté pour le syndicat des copropriétaires d'assurer la maîtrise d'ouvrage des travaux notifiés portant sur les parties privatives de tout ou partie des copropriétaires et qui sont alors réalisés aux frais du copropriétaire du lot concerné ;

d) Les travaux d'accessibilité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite, sous réserve qu'ils n'affectent pas la structure de l'immeuble ou ses éléments d'équipement essentiels ;

e) La suppression des vide-ordures pour des impératifs d'hygiène ;

f) Les adaptations du règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives et réglementaires intervenues depuis son établissement. La publication de ces modifications du règlement de copropriété est effectuée au droit fixe ;

g) La décision d'engager le diagnostic prévu à l'article L. 731-1 du code de la construction et de l'habitation ainsi que ses modalités de réalisation ;

h) L'autorisation permanente accordée à la police ou à la gendarmerie nationale de pénétrer dans les parties communes ;

i) La décision d'équiper les emplacements de stationnement d'accès sécurisé à usage privatif avec des bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables et de réaliser l'étude mentionnée au III de l'article 24-5 ;

j) L'autorisation donnée à un ou plusieurs copropriétaires d'effectuer à leurs frais les travaux permettant le stationnement sécurisé des vélos dans les parties communes, sous réserve que ces travaux n'affectent pas la structure de l'immeuble, sa destination ou ses éléments d'équipement essentiels et qu'ils ne mettent pas en cause la sécurité des occupants. »
Article 25-3 de la loi du 10 juillet 1965

« Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires est appelée à se prononcer sur les travaux mentionnés à l'article 26-4, la question de la souscription d'un emprunt collectif destiné à financer ces travaux est inscrite à l'ordre du jour de la même assemblée générale. »
Article 26-4 de la loi du 10 juillet 1965
« L'assemblée générale ne peut, sauf à l'unanimité des voix des copropriétaires, décider la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires pour le financement soit de travaux régulièrement votés concernant les parties communes ou de travaux d'intérêt collectif sur parties privatives régulièrement votés, soit des actes d'acquisition conformes à l'objet du syndicat et régulièrement votés.

Par dérogation au premier alinéa, l'assemblée générale peut également, à la même majorité que celle nécessaire au vote des travaux concernant les parties communes ou de travaux d'intérêt collectif sur parties privatives, voter la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires lorsque cet emprunt a pour unique objectif le préfinancement de subventions publiques accordées au syndicat pour la réalisation des travaux votés.

Par dérogation au premier alinéa, l'assemblée générale peut, à la même majorité que celle nécessaire au vote soit des travaux concernant les parties communes ou de travaux d'intérêt collectif sur parties privatives, soit des actes d'acquisition conformes à l'objet du syndicat, voter la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires au bénéfice des seuls copropriétaires décidant d'y participer.

Les copropriétaires qui décident de participer à l'emprunt doivent notifier leur décision au syndic en précisant le montant de l'emprunt qu'ils entendent solliciter, dans la limite de leur quote-part des dépenses. A peine de forclusion, la notification au syndic doit intervenir dans le délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée générale, sans ses annexes, à tous les copropriétaires. »

Rémunération du syndic :
Article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« III.-Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des copropriétaires en application des articles 24, 25, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité.

La rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. »
Contrats de syndic conclus depuis le 4/07/2020 – clause 7.2.5. Prestations relatives aux travaux et études techniques

« Les travaux dont la liste est fixée à l'article 44 du décret du 17 mars 1967 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques. (…)

Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée hors taxes et toutes taxes comprises, en application du pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. (…). »

24 - Modalités de réalisation et d’exécution de travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires

1/ Modalités de réalisation et d’exécution des travaux obligatoires

L'assemblée générale prend acte qu’en vertu de .... , il est obligatoire de faire réaliser les travaux … .
Elle décide, en application de l’article 24 II b) de la loi du 10 juillet 1965, des modalités pour la réalisation de ces travaux et examine, en conséquence, les propositions des entreprises suivantes :

A … 

B …

C …

	Ont voté pour 

l’entreprise A :
	Ont voté pour 

l’entreprise B :
	Ont voté pour 

l’entreprise C :

	Ont voté contre 

toutes les entreprises :

	
	
	
	… tantièmes

	... tantièmes
	... tantièmes
	...tantièmes


	M. ...= ... tantièmes



	
	
	
	M. ...= ... tantièmes



	
	
	
	M. ...= ... tantièmes




En conséquence, l’assemblée générale :

- retient, dans les conditions de majorité de l'article 24, la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.
Démarrage des travaux prévu le … (date).

- constate qu’aucune entreprise n’a recueilli la majorité de l'article 24.

2/ Honoraires du syndic en cas de réalisation de travaux

Conformément à l'article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide que les honoraires du syndic pour la gestion financière, administrative et comptable des travaux faisant l'objet de la résolution n° ... s'élèvent à … % du montant hors taxes des travaux. 
Le montant des honoraires du syndic s’élèvera à …€ HT soit …€ TTC.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
3/ Souscription d’une assurance dommages-ouvrage (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent la souscription d’une assurance « dommages-ouvrage ». 

Elle décide de la souscription de cette garantie auprès de la compagnie … moyennant une prime de … euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
4/ Souscription d’un contrat de maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur SPS (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé). 

Elle décide que … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé) sera assuré(e) par ... pour un montant de ... euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
5/ Echéancier des appels de fonds

L’assemblée générale autorise le syndic à procéder aux appels de fonds nécessaires suivant les modalités ci-après définies de telle manière que le syndic soit toujours en mesure de régler les situations de l'entreprise aux dates convenues dans le marché.

Echéancier des appels de fonds : … (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
6/ Souscription d’un emprunt collectif afin de financer les travaux

Depuis le 1er juin 2020, lorsque l’assemblée est appelée à se prononcer sur des travaux (d’intérêt collectif ou sur parties communes), la question de la souscription d’un emprunt collectif doit être inscrite à l’ordre du jour de la même assemblée (nouvel art. 25-3 de la loi). 

Cf modèle de résolution n°27.
Textes de référence
Article 24 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« I.-Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la majorité des voix exprimées des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, s'il n'en est autrement ordonné par la loi.

II.-Sont notamment approuvés dans les conditions de majorité prévues au I :

a) Les travaux nécessaires à la conservation de l'immeuble ainsi qu'à la préservation de la santé et de la sécurité physique des occupants, qui incluent les travaux portant sur la stabilité de l'immeuble, le clos, le couvert ou les réseaux et les travaux permettant d'assurer la mise en conformité des logements avec les normes de salubrité, de sécurité et d'équipement définies par les dispositions prises pour l'application de l'article 1er de la loi n° 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat ;

b) Les modalités de réalisation et d'exécution des travaux rendus obligatoires en vertu de dispositions législatives ou réglementaires ou d'un arrêté de police administrative relatif à la sécurité ou à la salubrité publique, notifié au syndicat des copropriétaires pris en la personne du syndic ;

Rémunération du syndic  - Article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« III.-Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des copropriétaires en application des articles 24, 25, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité.

La rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. »

Contrats de syndic conclus depuis le 4/07/2020 – clause 7.2.5. Prestations relatives aux travaux et études techniques

« Les travaux dont la liste est fixée à l'article 44 du décret du 17 mars 1967 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques. (…)

Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée hors taxes et toutes taxes comprises, en application du pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. (…). »

25 – Travaux - Majorité de l’article 25 

1/ Décision de réaliser des travaux

L'assemblée générale après avoir :

- pris connaissance des conditions essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation

- pris connaissance de l’avis du conseil syndical

- et délibéré

décide d'effectuer les travaux suivants … par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.

Démarrage des travaux prévu le … (date).
OU
L’assemblée générale examine les propositions des entreprises suivantes :

A … 

B …

C …

	Ont voté pour 

l’entreprise A :
	Ont voté pour 

l’entreprise B :
	Ont voté pour 

l’entreprise C :

	Ont voté contre 

toutes les entreprises :
	Se sont abstenus : 
…. tantièmes

	
	
	
	… tantièmes
	

	... tantièmes
	... tantièmes
	...tantièmes


	M. ...= ... tantièmes


	M. ...= ... tantièmes

	
	
	
	M. ...= ... tantièmes


	M. ...= ... tantièmes

	
	
	
	M. ...= ... tantièmes


	M. ...= ... tantièmes


En conséquence, l’assemblée générale :

- retient, dans les conditions de majorité de l'article 25, la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ... euros T.T.C.
Démarrage des travaux prévu le … (date).

- constate qu’aucune entreprise n’a recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus

Ont voté pour l’entreprise A :

Ont voté pour l’entreprise B :

Ont voté pour l’entreprise C :

Ont voté contre toutes les entreprises :

… tantièmes
… tantièmes

… tantièmes

… tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

En conséquence, l’assemblée générale retient la proposition présentée par l'entreprise ... pour un montant de ...  euros T.T.C.

Démarrage des travaux prévu le … (date).

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



2/ Honoraires du syndic en cas de réalisation de travaux

Conformément à l'article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965, l'assemblée générale décide que les honoraires du syndic pour la gestion financière, administrative et comptable des travaux faisant l'objet de la résolution n° ... s'élèvent à … % du montant hors taxes des travaux. 
Le montant des honoraires du syndic s’élèvera à …€ HT soit …€ TTC.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.

	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



3/ Souscription d’une assurance dommages-ouvrage (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent la souscription d’une assurance « dommages-ouvrage ». 

Elle décide de la souscription de cette garantie auprès de la compagnie … moyennant une prime de … euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
4/ Souscription d’un contrat de maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur SPS (si nécessaire)

L’assemblée générale prend acte que les travaux votés … nécessitent … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé). 

Elle décide que … (maîtrise d’œuvre / contrôle technique / coordonnateur Sécurité Protection de la Santé) sera assuré(e) par ... pour un montant de ... euros T.T.C.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
5/ Echéancier des appels de fonds

L’assemblée générale autorise le syndic à procéder aux appels de fonds nécessaires suivant les modalités ci-après définies de telle manière que le syndic soit toujours en mesure de régler les situations de l'entreprise aux dates convenues dans le marché.

Echéancier des appels de fonds : … (Montant de la ou des provision(s) et date(s) d’exigibilité)
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.
6/ Souscription d’un emprunt collectif afin de financer les travaux

Depuis le 1er juin 2020, lorsque l’assemblée est appelée à se prononcer sur des travaux (d’intérêt collectif ou sur parties communes), la question de la souscription d’un emprunt collectif doit être inscrite à l’ordre du jour de la même assemblée (nouvel art. 25-3 de la loi).

Cf modèle de résolution n°27.
***

Textes de référence

Article 25 de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)

« Ne sont adoptées qu'à la majorité des voix de tous les copropriétaires les décisions concernant :

a) Toute délégation du pouvoir donnée au syndic, au conseil syndical ou à toute personne de prendre un acte ou une décision mentionné à l'article 24. Lorsque l'assemblée autorise le délégataire à décider de dépenses, elle fixe le montant maximum des sommes allouées à ce titre ;

b) L'autorisation donnée à certains copropriétaires d'effectuer à leurs frais des travaux affectant les parties communes ou l'aspect extérieur de l'immeuble, et conformes à la destination de celui-ci ;

c) La désignation ou la révocation du ou des syndics et des membres du conseil syndical ;

d) Les conditions auxquelles sont réalisés les actes de disposition sur les parties communes ou sur des droits accessoires à ces parties communes, lorsque ces actes résultent d'obligations légales ou réglementaires telles que celles relatives à l'établissement de cours communes, d'autres servitudes ou à la cession de droits de mitoyenneté ;

e) La modification de la répartition des charges visées à l'alinéa 1er de l'article 10 ci-dessus rendue nécessaire par un changement de l'usage d'une ou plusieurs parties privatives ;

f) Les travaux d'économies d'énergie ou de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces travaux peuvent comprendre des travaux d'intérêt collectif réalisés sur les parties privatives et aux frais du copropriétaire du lot concerné, sauf dans le cas où ce dernier est en mesure de produire la preuve de la réalisation de travaux équivalents dans les dix années précédentes.

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent f.

g) Les modalités d'ouverture des portes d'accès aux immeubles. En cas de fermeture totale de l'immeuble, celle-ci doit être compatible avec l'exercice d'une activité autorisée par le règlement de copropriété ;

h) L'installation d'une station radioélectrique nécessaire au déploiement d'un réseau radioélectrique ouvert au public ou l'installation ou la modification d'une antenne collective ou d'un réseau de communications électroniques interne à l'immeuble dès lors qu'elles portent sur des parties communes ;

i) La délégation de pouvoir au président du conseil syndical d'introduire une action judiciaire contre le syndic en réparation du préjudice subi par le syndicat des copropriétaires ;

j) L'installation ou la modification des installations électriques intérieures ou extérieures permettant l'alimentation des emplacements de stationnement d'accès sécurisé à usage privatif pour permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, ainsi que la réalisation des installations de recharge électrique permettant un comptage individuel pour ces mêmes véhicules ;

k) L'installation de compteurs d'eau froide divisionnaires.

l) L'installation de compteurs d'énergie thermique ou de répartiteurs de frais de chauffage ;

m) L'autorisation de transmettre aux services chargés du maintien de l'ordre les images réalisées en vue de la protection des parties communes, dans les conditions prévues à l'article L. 126-1-1 du code de la construction et de l'habitation ;

n) L'ensemble des travaux comportant transformation, addition ou amélioration ;

o) La demande d'individualisation des contrats de fourniture d'eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à cette individualisation.

Article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

« Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires n'a pas décidé à la majorité des voix de tous les copropriétaires, en application de l'article 25 ou d'une autre disposition, mais que le projet a recueilli au moins le tiers de ces voix, la même assemblée se prononce à la majorité prévue à l'article 24 en procédant immédiatement à un second vote. »

Rémunération du syndic

Article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965 (extrait)
« III.-Les travaux mentionnés à l'article 14-2 et votés par l'assemblée générale des copropriétaires en application des articles 24, 25, 26-3 et 30 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques au profit du syndic. Ces honoraires sont votés lors de la même assemblée générale que les travaux concernés, aux mêmes règles de majorité.

La rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée en pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. »

Contrats de syndic conclus depuis le 4/07/2020 – clause 7.2.5. Prestations relatives aux travaux et études techniques

« Les travaux dont la liste est fixée à l'article 44 du décret du 17 mars 1967 peuvent faire l'objet d'honoraires spécifiques. (…)

Une telle rémunération fixée dans le projet de résolution soumis au vote de l'assemblée générale doit être exprimée hors taxes et toutes taxes comprises, en application du pourcentage du montant hors taxes des travaux, à un taux dégressif selon l'importance des travaux préalablement à leur exécution. (…). »

26 – Décisions - Majorité de l’article 26

1/ Décision 

L'assemblée générale après avoir :

- pris connaissance de … 

- pris connaissance de l’avis du conseil syndical

- et délibéré

décide de … .

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 26.

	Application de l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a au moins recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 25 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Se sont abstenus : … tantièmes

Ont voté pour :

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes


	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25.
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.



2/ Missions données au syndic et honoraires du syndic

En conséquence de la précédente décision, l’assemblée générale donne mission au syndic de …….

L’assemblée générale prend acte que, pour ………………………………………………… (énoncer l’intitulé de la prestation particulière prévue au contrat de syndic), le syndic percevra les honoraires mentionnés dans son contrat d’un montant de … € HT soit … € TTC.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.

***

Texte de référence 

Art. 26 de la loi du 10 juillet 1965
« Sont prises à la majorité des membres du syndicat représentant au moins les deux tiers des voix les décisions concernant :

a) Les actes d'acquisition immobilière et les actes de disposition autres que ceux visés à l'article 25 d ;

b) La modification, ou éventuellement l'établissement, du règlement de copropriété dans la mesure où il concerne la jouissance, l'usage et l'administration des parties communes ;

c) La suppression du poste de concierge ou de gardien et l'aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien lorsqu'il appartient au syndicat. Les deux questions sont inscrites à l'ordre du jour de la même assemblée générale.

Lorsqu'en vertu d'une clause du règlement de copropriété la suppression du service de conciergerie porte atteinte à la destination de l'immeuble ou aux modalités de jouissance des parties privatives, la suppression du poste de concierge ou de gardien et l'aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien lorsqu'il appartient au syndicat ne peuvent être décidées qu'à l'unanimité.

L'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce soit, imposer à un copropriétaire une modification à la destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur jouissance, telles qu'elles résultent du règlement de copropriété.

Elle ne peut, sauf à l'unanimité des voix de tous les copropriétaires, décider l'aliénation des parties communes dont la conservation est nécessaire au respect de la destination de l'immeuble ou la modification des stipulations du règlement de copropriété relatives à la destination de l'immeuble.

Rémunération du syndic
Les prestations particulières (établissement ou modificatif du règlement de copropriété, préparation des décisions d’acquisition ou de disposition des parties communes, etc) peuvent donner lieu à une rémunération du syndic
Contrats de syndic conclus depuis le 4/07/2020 – clause 7.2.1 Modalités de rémunération des prestations particulières
La rémunération due au syndic professionnel au titre des prestations particulières, à l'exception de celles citées au 7.2.5, est calculée pour chacune d'elles :

-soit en application du seul coût horaire ci-dessous, appliqué au prorata du temps passé : ... €/ heure hors taxes, soit ... €/ heure toutes taxes comprises ;

- soit en application du tarif forfaitaire total convenu par les parties, exprimé hors taxes et toutes taxes comprises.

La rémunération due au titre des prestations particulières s'entend hors frais d'envoi. L'envoi des documents afférents aux prestations particulières donne lieu à remboursement au syndic des frais d'affranchissement ou d'acheminement engagés.

27 – Emprunt collectif 
1er cas : emprunt souscrit par le syndicat pour TOUS les copropriétaires

1/ Décision de principe de souscrire l’emprunt

L’ordre du jour de l’assemblée générale ayant notamment pour objet le vote de travaux de … ou l’acquisition de … (rayer la mention inutile), le syndic a informé les copropriétaires de la possibilité de souscrire un emprunt au nom du syndicat.

L’ensemble des copropriétaires souhaitant que leur quote-part soit financée au moyen de ce prêt, l’assemblée générale décide qu’un emprunt sera souscrit au nom du syndicat des copropriétaires.
L’assemblée prend acte que les copropriétaires doivent notifier leur décision au syndic en précisant le montant de l'emprunt (limité à leur quote-part des dépenses) dans un délai de deux mois qui court à compter de la notification du procès-verbal de l’assemblée à tous les copropriétaires. Ce délai doit être respecté sous peine de forclusion.
	Ont voté pour :

	... tantièmes

	

	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée à l’unanimité de tous les copropriétaires

- est rejetée.
2/ Choix de l’établissement prêteur

Le syndic ayant notifié lors de la convocation de la présente assemblée les conditions générales et particulières de(s) projet(s) de contrat de prêt ainsi que des propositions d’engagement de caution, l’assemblée générale décide de souscrire l’emprunt au nom du syndicat auprès de …………. (nom de l’établissement prêteur).
Le remboursement de la quote-part de prêt par les copropriétaires sera effectué par prélèvement automatique par le syndicat des copropriétaires représenté par le syndic sur leurs comptes bancaires respectifs.
Ni le syndicat des copropriétaires ni les autres copropriétaires n’auront à supporter les conséquences financières de la défaillance d’un copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part de prêt.

	Ont voté pour :

	... tantièmes

	

	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée à l’unanimité de tous les copropriétaires

- est rejetée.

3/ Missions données au syndic et honoraires du syndic

En conséquence des précédentes décisions, l’assemblée générale donne mission au syndic de :
-recueillir les notifications des copropriétaires 

- solliciter et accepter, au nom du syndicat des copropriétaires, l’offre de prêt valant contrat émise par ... (nom de l’établissement prêteur) d’un montant maximum de ... euros, étant précisé que ce montant ne pourra pas dépasser le coût total des travaux / de l’acquisition voté(e)s.

- adhérer au contrat de cautionnement souscrit par le syndicat des copropriétaires.

L’assemblée générale prend acte que, pour la constitution et le suivi du dossier de cet emprunt, le syndic percevra les honoraires mentionnés dans son contrat d’un montant de … € HT soit … € TTC.
	Ont voté pour :

	... tantièmes

	

	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée à l’unanimité de tous les copropriétaires

- est rejetée.

2ème cas : emprunt souscrit par le syndicat pour certains copropriétaires

1/ Décision de principe de souscrire l’emprunt

L’ordre du jour de l’assemblée générale ayant notamment pour objet le vote de travaux de … ou l’acquisition de … (rayer la mention inutile), le syndic a informé les copropriétaires de la possibilité de souscrire un emprunt au nom du syndicat afin de :

- financer ces travaux ou cette acquisition 

- préfinancer des subventions publiques accordées au syndicat pour financer les travaux votés 

(rayer les mentions inutiles).
Certains copropriétaires souhaitent que leur quote-part soit financée au moyen de ce prêt souscrit au nom du syndicat.
L’assemblée prend acte que les copropriétaires doivent notifier leur décision au syndic en précisant le montant de l'emprunt (limité à leur quote-part des dépenses) dans un délai de deux mois qui court à compter de la notification du procès-verbal de l’assemblée à tous les copropriétaires. Ce délai doit être respecté sous peine de forclusion.
Choisir la majorité adéquate :

Si les travaux à financer sont votés à la majorité de l’article 24, la souscription du prêt est votée à cette même majorité.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.

Si les travaux à financer sont votés à la majorité de l’article 25, la souscription du prêt est votée à cette même majorité.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 25.
	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



Si l’acquisition à financer est votée à la majorité de l’article 26, la souscription du prêt est votée à cette même majorité.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 26.
	Application de l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a au moins recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 25 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Se sont abstenus : … tantièmes

Ont voté pour :

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes


	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25.
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.



2/ Choix de l’établissement prêteur

Le syndic ayant notifié lors de la convocation de la présente assemblée les conditions générales et particulières de(s) projet(s) de contrat de prêt ainsi que des propositions d’engagement de caution, l’assemblée générale décide de souscrire l’emprunt au nom du syndicat auprès de …………. (nom de l’établissement prêteur).
Ni le syndicat des copropriétaires ni les autres copropriétaires n’auront à supporter les conséquences financières de la défaillance d’un copropriétaire dans le remboursement de sa quote-part de prêt.
Le remboursement de la quote-part de prêt par les copropriétaires sera effectué par prélèvement automatique par le syndicat des copropriétaires représenté par le syndic sur leurs comptes bancaires respectifs.
En conséquence, le syndic recueillera les notifications des copropriétaires souhaitant financer leurs contributions en adhérant à l’emprunt souscrit par le syndicat des copropriétaires.

Il sollicitera et acceptera, au nom du syndicat des copropriétaires, l’offre de prêt valant contrat émise par ... (nom de l’établissement prêteur) d’un montant maximum de ... euros, étant précisé que ce montant ne pourra pas dépasser le coût total des travaux / de l’acquisition voté(e)s.

Il adhérera au contrat de cautionnement souscrit par le syndicat des copropriétaires dont le coût sera à la charge exclusive des copropriétaires bénéficiaires de l’emprunt.

Conformément au contrat de syndic, les honoraires du syndic pour la constitution et le suivi du dossier de cet emprunt seront d’un montant de …. € HT soit … € TTC.

Ces honoraires seront à la charge exclusive des copropriétaires bénéficiaires de l’emprunt.

Choisir la majorité adéquate :

Si les travaux à financer sont votés à la majorité de l’article 24, la souscription du prêt est votée à cette même majorité.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.

Si les travaux à financer sont votés à la majorité de l’article 25, la souscription du prêt est votée à cette même majorité.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 25.
	Application de l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a recueilli au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 25-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 24 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus



	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n'a pas recueilli la majorité de l'article 24.



Si l’acquisition à financer est votée à la majorité de l’article 26, la souscription du prêt est votée à cette même majorité.

	Ont voté contre : … tantièmes
	Se sont abstenus : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	... tantièmes

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	

	M. ...= ... tantièmes
	M. ...= ... tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 26

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 26.
	Application de l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965

Après avoir constaté que le projet de résolution a au moins recueilli l'approbation de la moitié des membres du syndicat des copropriétaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance, représentant au moins le tiers des voix de tous les copropriétaires, l’assemblée générale procède, conformément à l’article 26-1 de la loi du 10 juillet 1965, immédiatement à un second vote dans les conditions de majorité de l’article 25 de la loi précitée : reprendre le texte de la résolution ci-dessus
Ont voté contre : … tantièmes

Se sont abstenus : … tantièmes

Ont voté pour :

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes

M. ...= ... tantièmes


	

	En conséquence, cette résolution est :

- est adoptée dans les conditions de majorité de l'article 25.
- n'a pas recueilli la majorité de l'article 25.


3/ Missions données au syndic et honoraires du syndic

En conséquence des précédentes décisions, l’assemblée générale donne mission au syndic de :

-recueillir les notifications des copropriétaires souhaitant financer leurs contributions en adhérant à l’emprunt souscrit par le syndicat des copropriétaires.

- solliciter et accepter, au nom du syndicat des copropriétaires, l’offre de prêt valant contrat émise par ... (nom de l’établissement prêteur) d’un montant maximum de ... euros, étant précisé que ce montant ne pourra pas dépasser le coût total des travaux / de l’acquisition voté(e)s.

- adhérer au contrat de cautionnement souscrit par le syndicat des copropriétaires dont le coût sera à la charge exclusive des copropriétaires bénéficiaires de l’emprunt.

L’assemblée générale prend acte que, pour la constitution et le suivi du dossier de cet emprunt, le syndic percevra les honoraires mentionnés dans son contrat d’un montant de … € HT soit …. € T.T.C. Ces honoraires seront à la charge exclusive des copropriétaires bénéficiaires de l’emprunt.
	Ont voté contre : … tantièmes
	Ont voté pour :

	M. … =  … tantièmes
	... tantièmes

	M. … =  … tantièmes
	

	M. … =  … tantièmes
	


En conséquence, cette résolution est :

- adoptée dans les conditions de majorité de l'article 24

- n’a pas recueilli la majorité de l’article 24.
***
Textes de référence

Article 25-3 de la loi du 10 juillet 1965

« Lorsque l'assemblée générale des copropriétaires est appelée à se prononcer sur les travaux mentionnés à l'article 26-4, la question de la souscription d'un emprunt collectif destiné à financer ces travaux est inscrite à l'ordre du jour de la même assemblée générale. »

Article 26-4 de la loi du 10 juillet 1965
« L'assemblée générale ne peut, sauf à l'unanimité des voix des copropriétaires, décider la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires pour le financement soit de travaux régulièrement votés concernant les parties communes ou de travaux d'intérêt collectif sur parties privatives régulièrement votés, soit des actes d'acquisition conformes à l'objet du syndicat et régulièrement votés.

Par dérogation au premier alinéa, l'assemblée générale peut également, à la même majorité que celle nécessaire au vote des travaux concernant les parties communes ou de travaux d'intérêt collectif sur parties privatives, voter la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires lorsque cet emprunt a pour unique objectif le préfinancement de subventions publiques accordées au syndicat pour la réalisation des travaux votés.

Par dérogation au premier alinéa, l'assemblée générale peut, à la même majorité que celle nécessaire au vote soit des travaux concernant les parties communes ou de travaux d'intérêt collectif sur parties privatives, soit des actes d'acquisition conformes à l'objet du syndicat, voter la souscription d'un emprunt au nom du syndicat des copropriétaires au bénéfice des seuls copropriétaires décidant d'y participer.

Les copropriétaires qui décident de participer à l'emprunt doivent notifier leur décision au syndic en précisant le montant de l'emprunt qu'ils entendent solliciter, dans la limite de leur quote-part des dépenses. A peine de forclusion, la notification au syndic doit intervenir dans le délai de deux mois à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée générale, sans ses annexes, à tous les copropriétaires. »

Article 26-5
Les prêts mentionnés à l'article 26-4 sont conformes aux prescriptions de l'article L. 313-4, du 1° de l'article L. 313-5 et des articles L. 314-1 à L. 314-5 du code de la consommation. Le contrat de prêt conclu en application du même article 26-4, conforme aux conditions générales et particulières du projet de contrat de prêt jointes à l'ordre du jour de l'assemblée générale, ne peut être signé par le syndic avant l'expiration du délai de recours de deux mois prévu au deuxième alinéa de l'article 42.

Article 26-6
Le montant de l'emprunt mentionné à l'article 26-4, qui ne peut excéder le montant total des quotes-parts de dépenses des copropriétaires décidant d'y participer, est versé par l'établissement bancaire au syndicat des copropriétaires, représenté par le syndic.

Seuls les copropriétaires bénéficiant de l'emprunt sont tenus de contribuer :

1° A son remboursement au syndicat, en fonction du montant pour lequel ils participent à l'emprunt et selon la grille générale établie pour la répartition des quotes-parts de dépenses selon les principes prévus aux articles 10, 10-1 et 30 ;

2° Au paiement au syndicat des intérêts, des frais et des honoraires y afférents, en fonction du montant pour lequel ils participent à l'emprunt et selon la grille spécifique établie pour la répartition des accessoires.

L'assemblée générale peut autoriser le syndic, dans les conditions prévues au IV de l'article 18, à déléguer à l'établissement prêteur la faculté de prélever les sommes dues au titre du remboursement de l'emprunt collectif et du paiement des accessoires directement sur les comptes bancaires des copropriétaires y participant, ainsi qu'à mettre en œuvre les voies de recouvrement en cas d'impayé.

Article 26-7 

Le syndicat des copropriétaires est garanti en totalité, sans franchise et sans délai de carence, par un cautionnement solidaire après constat de la défaillance d'un copropriétaire bénéficiant de l'emprunt mentionné à l'article 26-4 pour les sommes correspondant à son remboursement ainsi qu'au paiement des accessoires. 

Le cautionnement solidaire ne peut résulter que d'un engagement écrit fourni par une entreprise d'assurance spécialement agréée, par un établissement de crédit, une société de financement ou une institution mentionnée à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier. 

Le cautionnement solidaire prévu aux deux premiers alinéas est facultatif lorsque le prêt souscrit par le syndicat a pour unique objectif le préfinancement de subventions publiques accordées au syndicat pour la réalisation des travaux votés. Les décisions attributives de subventions sont alors obligatoirement communiquées à l'organisme prêteur par le syndic.

Au regard du privilège prévu au 1° bis de l'article 2374 du code civil, les sommes correspondant au remboursement de l'emprunt ainsi qu'au paiement des accessoires sont assimilées au paiement des charges et travaux. Après mise en œuvre de la caution, celle-ci est subrogée de plein droit dans l'exercice du privilège du syndicat des copropriétaires prévu au même 1° bis.

Article 26-8 

Lors d'une mutation entre vifs du lot d'un copropriétaire bénéficiant de l'emprunt mentionné à l'article 26-4, même si cette mutation est réalisée par voie d'apport en société, les sommes restant dues par le copropriétaire au titre du remboursement de l'emprunt ainsi que du paiement des accessoires deviennent immédiatement exigibles. Toutefois, en cas d'accord du prêteur et de la caution, l'obligation de payer ces sommes peut être transmise au nouveau copropriétaire avec son accord. Le notaire informe le syndic de ces accords. 

Article 38 du décret du 17 mars 1967

Le constat de la défaillance du copropriétaire, mentionnée au premier alinéa de l'article 26-7 de la loi du 10 juillet 1965, résulte d'une mise en demeure par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée par le syndic dès la première échéance impayée du remboursement de l'emprunt et restée infructueuse pendant plus de trente jours.
Rémunération du syndic

Les prestations particulières (constitution et suivi du dossier d’emprunt notamment) peuvent donner lieu à une rémunération du syndic

Contrats de syndic conclus depuis le 4/07/2020 – clause 7.2.1 Modalités de rémunération des prestations particulières

La rémunération due au syndic professionnel au titre des prestations particulières, à l'exception de celles citées au 7.2.5, est calculée pour chacune d'elles :

-soit en application du seul coût horaire ci-dessous, appliqué au prorata du temps passé : ... €/ heure hors taxes, soit ... €/ heure toutes taxes comprises ;

- soit en application du tarif forfaitaire total convenu par les parties, exprimé hors taxes et toutes taxes comprises.

La rémunération due au titre des prestations particulières s'entend hors frais d'envoi. L'envoi des documents afférents aux prestations particulières donne lieu à remboursement au syndic des frais d'affranchissement ou d'acheminement engagés.
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